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JVÎ  E SS  1 É UR  S, 

La  formation  des  Aflemblées  provin- 
ciales , conçue  ôc  foliicitée  depuis  long- 
tcnips  par  un  Miniftre  des  plus  inftruitâ 
& des  mieux  intentionnés  , ( M.  le  Mar- 
quis d’Argenfon  ) , préparée  & méditée 
dans  Ton  ôfganifation  par  le  digne  émule 
de  Sully , le  fage  j le  vertueux , l’excel- 
lent Turgot  ; effayée  avec  fuccés  dans 
deux  Provinces  par  un  Adminilîrateur 
jaloux  de  la  plus  belle  des  gloires  , celle 
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<îe  faire  le  bien , vient  enfin  d’avoir  lieu 
dans  toute  la  France  y au  grand  applau- 
diffement  de  tous  les  bons  citoyens.  Par 
une  fingularité  bien  extraordinaire,  le 
plan  le  plus  patriotique  a été  préfenté  à 
Taugufte  AlTembléedes  Notables  parle 
plus  grand  ennemi  qu’ait  jamais  eu  fa 
patrie.  Un  établilTement  dont  il  peut  ré- 
fulcer  le  plus  grand  bien  , doit  fon  exif- 
tence  à celui  qui , depuis  l’origine  de  la 
Monarchie  , a fait  le  plus  de  mal  au  Mo- 
narque ôc  aux  Sujets.  Si  quelque  chofe  ^ 
pouvoir  faire  pardonner  à un  Miniftre  ^ 
d’avoir  abufé  avec  la  plus  criante  indi- 
gnité de  la  confiance  de  fon  Maître  , 
d’avoir  mis  une  grande  nation  à deux 
doigts  de  fa  perte  , & d’avoir  donné  à 
l’Europe  le  fpeâacle  d’une  déprédation 
incroyable  & fans  exemple  dans  les  faftes 
d’aucuns  peuples  de  l’univers  ; ce  feroit 
un  pareil  bienfait.  Le  meurtre  de  Callif- 
tbêne  efifaçoit  aux  yeux  de  Sénèque  tou- 
tes les  belles  aâions  d’Alexandre.  Que 
l’on  cite  tant  qu’on  voudra  , difoit  cec 


Ecrivain  phîlofophe  ^ & fes  grands  tâ« 
Içns  , & fes  exploits , & fes  viâoires  , 

& fes  égards  pour  la  famille  de  Darius, 

& la  Grèce  vengée  , & l’Empire  des 
Perfes anéanti,  & Tyr  emportée,  & l’In- 
de conquife , & l’univers  enfin  à fes  pieds 
proflerné  1 Je  dirai  toujours  : mais  il  a 
tué  Callifthêne  : occidit  SC  Callijlhenem^ 
Ainfi  , par  oppolîtion  , Ton  pourra  dire 
de  M.  de  Galonné  : il  a mis  le  ^patri- 
moine public  au  pillage  ; il  a dépenfé 
en  moins  de  quatre  ans  plus  d’un  mil- 
liard. Pour  réparer  fes  défordres  , ou 
plutôt  pour  fubvenir  à fes  profufions , il 
a infidieufement  préparé  les  impôts  les 
plus  finiftres.  Ha,  par  une  manœuvre 
facrilège  fur  les  efpeces  , & par  un  lé- 
ger profit , du  moment  que  l’on  paye 
bien  cher  aujourd’hui,  dépouillé  les  ci- 
toyens pôffelTeurs  d’or  monnoyé  , de 
près  d’un  feizieme  de  leur  propriété  (i)«  ^ 


(i)  M.  de  Galonné  a beau  étaler  les  plus  belles 
phrafes  dans  U Requête  au  Roi  , il  ne  perfuadera  à 
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Il  a entretenu  &'  favorifé  ùn  agiotage 
coupable , auflî  funelle  dans  l’ordre  pô- 


perfonne,  pour  peu  qu'elle  réfléchiffe  ^ que  ce  ne  foit 
pas  un  infâme  larcin  d enlever  forcément  à tous  les 
habitans  d'un  grand  empire  feize  onces  d'or  , pour  ne 
leur  en  rendre  que  quinze  onces  deux  gros  : ( car  c'eft 
à peine  ce  que  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  a 
retiré  pour  une  livre  pefant  de  ce  métal  ).  Oler  dire 

après  cela  qu'on  les  a enrichis,  c'ell le  comble 

les  termes  me  manquent.  A entendre  M.  de  Galonné, 
tout  le  monde  a gagné  j les  particuliers  ont  gagné  j 
l'Etat  a gagné  j le  Roi  a gagné  ; on  ne  peut  nier 
qu'il  n'ait  aufli  beaucoup  gagné , ainlî  que  tous  fcs 
fous-ordres,  tousfes  employés,  & tous  les  direéteurs., 
des  Monnoîes  j 8c  cependant  perfonne  n'a  perdu  : 
c'eft  alTurément  là  un  beau  miracle.  On  ne  connoif- 
foit'  pas  jufqu'à  ce  jour  aucun  jeu  d'argent  où  il  fe 
trouvât  beaucoup  de  gain  , fans  qu'il  y eût  beaucoup 
de  perte.  Or , puifqu'il  y a tant  de  gagnans , il  faut 
bien  que  quelqu’un  les  ait  payés  : 8c  ce  quelqu'un  , 
c'eft  la  Nation  toute  entière  que  vous  avez  dépouil« 
lée  , M.  de  Galonné.  Si  la  proportion  de  l'or  à l'ar- 
gent devoit  être  augmentée  comme  vous  l'avancei^. 
au  lieu  de  faire  une  refonte  générale  8c  de  contrain- 
dre tout  le  monde  à vous  apporter  fon  or  , que  ne 
changiez-vous  tout  Amplement  la  dénomination  & la 
valeur  du  louis  de  vingt-quatre  livres  à vingt  - cinq 
livres  ? Get  arrangement  n'eût  été  que  plus  facile  pour 
les  calculs  3 dès -lors  nul  embarras,  nulle  violence. 
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lîtîque  que  dans  l’ordre  moral , & qui  ; 
allumant  dans  tous  les  efprits  une  cupi- 
dité effrénée  ^ a retracé  toutes  les  fcenes 
fcandaleufes  du  fyftême»  Au  grand  éton- 
nement du  commerce  & du  Public  ^ il 
a rétabli  la  Compagnie  des  Indes  ^ créé 
prefque  fur  tous  les  objets  des  privilèges 
exclufifs , & par-tout  fubftitué  le  mono- 
pôle  à la  liberté.  Enfin  chaque  aâe  de 
fon  miniftère  a été  un  crime  de  lèfe- 
nation.  Mais,  devra*t-on  ajouter,  c’eft 
a lui  qu’on  efl:  redevable  des  Affemblées 
provinciales. 

Que  dis-je , Melfieurs  , redevable  ? 
Redevable  à M.  de  Galonné  1 Ahl  c’efl: 
à l’augufte  Souverain  qui  nous  gouverne, 
qu’il  faut  en  rapporter  la  gloire.  C’eft 
dans  fon  cœur  fi  bon  & fi  fincérement 
ami  de  fes  Sujets  que  ce  projet  paternel 
fans  doute  a pris  naiffance , ou  du  moins 


nul  attentat  à la  propriété  , nulle  refonte  néceffaire  i 
mais  ce  n'étoit  pas  là  votre  compte^ 
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qu’il  a trouvé  fa  fanâion.  Ce  font  ce$ 
nouveaux  dépofitaires  de  fes  ordres , au 
choix  defquels  la  nation  a applaudi  ^ 
qui  ont  eu  l’honneur  de  le  mettre  à exé- 
cution , & certainement  dans  des  vues 
plus  pures  que  celles  qui  animoient  le 
premier  promoteur , ce  transfuge  crimi- 
nel pourfuivi  par  la  crainte  au  défaut 
des  remords. 

c 

Ce  nouvel  ordre  de  chofes  formera  J 
Meffieurs,  une  des  époques  les  plus  mé- 
morables de  notre  hiftoire , & lui  feul 
fufîit  pour  illuftrer  un  Monarque.  On 
aura  beau  vanter  déformais  la  grandeur 
de  Louis  XIV  ; on  aura  beau  s’excafier 
fur  toutes  les  merveilles  de  fon  règne  fi 
brillant  & fi  fameux  ; Louis  XVI  n’a 
rien  à lui  envier  , & peut-être  a-tfii  fait 
plus  que  lui  pour  la  profpérité  de  fa  na- 
tion. Pacificateur  des  deux  mondes  ^ il 
veut  joindre  à ce  titre  celui  de  nouveau 
fondateur  de  notre  Monarchie.  Il  vient 
de  nous  donner  une  conftitution  qui  nous 
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manquoit.  Sans  nuire  à TAutorîté  royale, 
il  raffermit  fur  des  fondemens  plus  fo- 
lides  & plus  refpeftables.  Son  cœur  lui 
a dit' qu'un  peuple  brave,  aimable  ÔC 
fidele , diftingué  de  tout  temps  par  un 
attachement  fans  bornes  à fes  Souverains, 
méritoit  d’être  écouté  fans  ceffe  & con- 
fulté*  par  eux.  Il  a fenti  que , dans  les 
facrifîces  néceffaires  & les  efforts  géné- 
reux qu’il  faifoit  pour  fournir  à la  force 
publique  & à la  fplendeur  du  Trône  , 
il  auroit  été  le  maître  au  moins  du  choix 
& de  l’emploi  des  moyens.  Il  n’a  pu  le 
diflimuler  que  le  fort  & les  intérêts  d’une 
grande  nation  ne  dévoient  pas  être  à la 
difpofition  de  quelques  Mandataires  puif* 
fans  , qui  ne  font  ni  choifis  , ni  avoués 
par  elle  ; que  l’adminiflration  d’une  Pro- 
vince entière  furpaffoit  prefque  toujours 
les  forces  d’un  homme  feul,  dont  le  cré- 
dit ou  la  faveur  faifoit  tout  le  mérite  ; 
que  quelques  fuffent  fes  talens  , fes  lu- 
mières & fa  bonne  volonté , il  ne  pou- 
voir fuffire  à l’immcnfité  des  détails  qui 
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le  furchargeoient  ; ôc  qu’ainfî  une  foule 
d’abus  défaftreux  émanoic  néceffairement 
des  fous- ordres  , auxquels  il  écoit  forcé 
de  s’en  rapporter.  Ceft  donc  à la  nation 
elle-même  qu’il  veut  remettre  le  foin 
de  ce  qui  la  touche  fi  effentiellemenc. 
Ceft  à un  Corps  de  repréfentans  élus  par 
elle , & fujets  à être  renouvellés  au  bout 
de  quelques  années , pour  éviter  l’in- 
fluence d’un  pouvoir  perpétué  trop  long- 
temps dans  les  mêmes  mains , & la  durée 
des  erreurs  qui  leur  pourroient  échap- 
per ; c’eft  à un  tel  Corps  , dis- je  ^ qu’il 
confie  aujourd’hui  un  travail  & une  au- 
torité exercés  antérieurement  par  un  feul 
délégué  permanent , d’autant  plus  in- 
différent fouvent  à la  profpérité  du  pays 
commis  à fon  adminiftration  , qu’il  lui 
étoit  parfaitement  étranger. 

Sa  Majefté  ne  fe  contente  pas  d’éta- 
blir^dans  chaque  Province  un  Tribunal 
fuprême,  chargé  de  l’éclairer  fur  le  com- 
merce , la  population , la  culture  de  fon 
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arrondiflement , & fur  les  amélîoratîonj 
néceffaires.  Pour  mieux  connoître  tou- 
tes les  circonftances  locales^  & faciliter 
les  opérations  de  rAffemblée  principale 
Elle  veut  que  les  Ele&ions  jouiffent 
elles -mêmes  de  l’avantage  d’un  Corps 
particulier , tiré  de  leur  fein  fie  deftiné 
à récruter  le  premier.  Elle  fait  participer 
toutes  les  Paroiffes  à cette  conftitution  ; 
& de  cette  hiérarchie  concourant  au 
même  but.  Elle  attend  Tentier  accom- 
pliffement  de  fes  vœux  , l’augmentation 
du  bonheur  public.  Et  que  Ton  n’îma- 
gine  pas  que  fon  autorité  foit  compro- 
mife  par  cette  heureufe  innovation  ! 
C’efl:  ici  que  fe  réalife  Pingénieux  apo- 
logue des  javelots  de  la  Fontaine.  Sé- 
parés , on  les  brife  aifément  ; réunis  ^ 
on  ne  peut  les  rompre.  Ainfi,  du  ref- 
ferrement  & de  la  multiplication  des 
liens  qui  uniffent  le  Monarque  & les 
Sujets  , il  ne  peut  réfulter  qu’un  accroif- 
fement  de  force  & de  puiffance. 

Qu’il  eft  grand,  qu’il  efl;  beau,  qu’il 
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cft  touchant  de  voir  un  pere  couronné 
aflembler  des  enfans  fournis  & refpec- 
tueux,  & leur  dire  par  des  faits  plus 
éloquens  encore  que  les  paroles  : il  exifte 
une  réciprocité  de  droits  & de  devoirs 
entre  le  Souverain  & le  peuple  : fi  mes 
Sujets  me  doivent  Tobéiflance  & la  fi- 
délité^ 'je  leur  dois  la  juftice  & le  bon- 
heur : fi  j’ai  droit  de  leur  demander  des 
fecours  proportionnés  aux  befoins  de 
l’Etat  y ôc  même  au  rnalheur  des  cir- 
conftances , ils  ont  droit  également  de 
me  les  procurer  de  la  manière  qui  leur 
eft  la  plus  avantageufe^  & fur- tout  de 
me  les  remettre  eux-mêmes.  Je  fais  que 
la  Nation  aflemblée  dans  fes  Etats ^ s’eft 
toujours  montrée  auflî  zélée  que  géné» 
reufe  envers  les  Rois  mes  prédécefleurs^ 
& que  dans  ces  facrifices  elle  a fouvent 
plus  confulté  encore  fon  amour  que  fes 
facultés  : mais  ce  qui  m’a  toujours  éton- 
né J c’efl:  qu’après  avoir  confenti  des  fub- 
fides  reconnus  nécefîaires  , & qui  der 
voient  fervir  prefque  toujours  au  main^ 
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tien  de  fa  dignité  & de  fa  puiflance  , elle 
n^ait  pris  aucunes  mefures  pour  leur  le- 
vée & pour  les  faire  verfer  dans  le  Tré- 
for  Royal.  Il  m’a  toujours  paru  bien 
extraordinaire  que  ces  Affemblées  for- 
mées de  tout  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
éclairé , fe  bornant  à démafquer  les  abus 
& à faire  fur  tous  les  objets  les  régle- 
mens  les  plus  utiles  , n’aient  point , au 
moment  de  leur  réparation  , chargé  une 
partie  de  leurs  Membres  de  veiller  à 
•leur  exécution  , ni  fixé  des  époques 
confiantes  pour  fe  réunir  après  un  cer- 
tain efpace  de  temps  , & fe  faire  rendre 
compte  par  cette  Commiffion  intermé- 
diaire , de  l’efiFet  & du  fiiccès  de  leurs 
délibérations.  Hé  bien  ! ce  que  la  Na- 
tion s’eft  refufée  fi  inconfidérément  à 
elle-même,  je  le  lui  accorde:  cette  négli- 
gence fl  funefle  qui  lui  a échappé , je  la 
répare  : ce  qu’elle  n’a  point  fait , & ce 
•qu’elle  devoir  faire  , je  l’exécute  aujour- 
d’hui. C’eft  des  mains  de  fon  Roi  qu’elle 
va  recevoir  une  forme  conftitutionnelle 


qu’elle  avoît  le  droit  & le  plus  grand  in- 
térêt de  fe  donner , & qu  elle  avoit  pour- 
tant omife.  Il  me  fera  aufli  doux  que 
glorieux  d’être  le.  Fondateur  d’un  éta- 
bliffement  qui  doit  affurer  fon  exillencej 
accroître  fa  richelTe  & perpétuer  fa  prof- 
périté. 

La  conftitution  afluelle  des  Affem- 
blées  Provinciales  eft  - elle  aufli  parfaite 
qu’elle  pourroit  Têtre  pour  réalifer  les 
fouhaits  ardens  du  Souverain  & l’attente 
des  Français  ? Ne  s’y  eft-il  point  gliffé  y 
comme  dans  tout  ce  qui  eft  nouveau  , 
quelques  erreurs  & quelques  principes 
vicieux  , fufceptibles  de  réforme  , & 
dont  la  raifon  & la  réflexion  puiflent 
faire  fentir  les  dangers  ? Quels  font  les 
premiers  & les  plus  importans  travaux  , 
auxquels  ces  Corps  puiflent  fe  livrer  ? 
Quelle  marche  doivent  - ils  commencer 
par  tenir  ? Quels  moyens  peuvent  - ils 
employer  ? Quel  parti  favorable  & dé- 
cifif  enfin  le  Gouvernement  peut  - il  en 


tirer  pour  réparer  les  maux  préfens  • re- 
vivifier le  Corps  politique,  & préparer 
la  plus  grande  félicité  nationale  ? Voilà  , 
IVleffieurs  , ce*  que  je  me  propdfe  d’of- 
frir à votre  difcuffion  ôc  à vos  lumières 
patriotiques;  & ce  que, je  vais* examiner 
devant  vous  aujourd’hui^ avec  ce  vif  in-, 
,térêt  que  ne  peut  manquer/ d’infpirer  la 
chofe  publique-*,  ôc  . cette  franchifê'quî 
forme  la  bafe  de  rhon  caraétere,  ôc  qui 
n eft  pas  moins  dans*  mon  cœur  que  dans 
ma  bouche.  :L -b  r b .î 
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PREMIER  É PARTIE,.  . 

'Con/litution  des  AJJemblées  ProvincialeSé 

Le  pr^ier  objet  qui  fe  préfente  à 
Tattention , eft  h compofîtion  des  Menv 
hiQS  qut  forment  les  Affemblées  : ôn  y; 
idiftingue  le  Clergé,  la  Nobleflê  & le 
Tiers-Etat , comme  dans  les  anciens  Etats 
généraux.  Cette  formation  des  trois  Oî?^ 
dres  étpit  fans  doute  indifpenfable , lorf- 
jque  la  Nation  réunie  en  Corps" avoit  à 
traiter  du  maintien  de  la  Religion,- de 
la  dignité  du  culte  , de  la  difeipline  & 
des  mœurs  des  Minillres  des  Autels; 
lorfqu’elle  décidoit  de  la  conftitution, 
du  nombre  , de  la  folde  & de  Femploî 
des  armées  ; des  privilèges  & des  fonc- 
tions des  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, du  choix  des  Miniftres  & des 
récompenfes  dues  à ceux  qui  avoîenc 
bien  fervi  l’Etat  ; lorfqu’il  lui  importoic 
de  fauver  la  claffe  la  plus  foible  & la 
plus  nombreufe  de  roppreilion , d’accé- 
lérer raffranchiffement  des  ferfs , de  dé- 


1 


I 


If 

fendre  les  droits  des  communes  ^ de  con* 
ferver  la  franchife  des  Villes , d’établir 
une  police  intérieure  favorable  à la  tran- 
quillité publique  , de  réformer  les  cou- 
tumes y de  fixer  enfin  la  légiflation.  Sans 
doute,  pour  régler  tous  ces  points  im- 
portans  ôc  fondamentaux  , il  falloit  le 
concours  de  tous  les  intérelTés , des  Ec- 
cléfiaftiques , des  Grands  & du  Peuple: 
mais  dans  des  Corps , dont  l’unique  mif- 
fion  eft  d’établir  une  meilleure  affiette 
& une  plus  jufte  répartition  des  impôts  j 
& de  veiller  à Tamélioration  du  terri- 
toire , cette  diftinâion  des  trois  Ordres 
nous  femble  aufli  peu  utile  que  nécelfaire. 
Comme  il  ne  s’agit  ici  que  d’un  feul  in- 
térêt , il  ne  devoit  y avoir  qu’un  feul 
Ordre  , celui  des  propriétaires  que  les 
impôts  & la  profpérité  du  fol  regardent 
uniquement.  Peut-être  a-t-on  cru  plus 
expédient  & plus  politique  y dans  l’ori- 
gine y de  leur  donner  une  forme  an-^ 
tique , autrefois  ufitée,  afin  de  les  ren- 
dre encore  plus  agréables  à la  Nation./ 
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flattée  de  retrouver  une  Image  d^une 
conftitution  qui  lui  eft  chère  ? Ce  mo- 
tif feroit  très-louable;  mais  on  s’expofe 
à tous  les  inconvéniens  de  la  bigarrure 
des  aflTociés  ^ fans  qu’il  puifle  en  réfulter 
aucun  des  avantages  qu’on  en  reciroit 
jadis'. 

Il  eft  bien  difficile  ^ pour  ne  pas  dire 
împoffible , que  l’intelligence  ôc  l’har- 
monie régnent  conftamment  parmi  des 
perfonnès  d’un  rang  & d’un  état  très- 
différent  que  répare  une  ligne  de  démar- 
cation qui  les  diftingue.  Où  trouvtr  des 
hommes  fans  ceffe  affez  généreux  pour 
facrifîer  à l’intérêt  général , les  droits  , 
les  prérogatives  & les  prétentions  de  la 
claffe  à laquelle  ils  appartiennent  f L’ef- 
prit  de  Corps  ne  peut  manquer  peu  à 
peu  de  prévaloir.  Si , dans  les  commen- 
cemens  ^ l’accerition  du  Public  & l’en- 
thoufiafme  du  moment  peuvent  réuffii: 
à le  faire  taire  ^ il  reparoîtra  bientôt 
après  ; & les  opérations  ne  tarderont  pas 
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à le  trahir;  Comment  efpérer  que.  le 
Clergé  s’aflimile  de  plein  gré  aux  autres 
Citoyens  , en  renonçant  à des  privilèges 
.antiques  qüi  lui  font  précieux,  & qu’il 
fe  défaffe  de  cet  efprit  de  domination  & 
de  fuprématie,  auquel  il  eft  accoutumé  , 
& qu’autorifent'  en  quelque  forte,  & 
/on  titre  de  premier  Ordre  du  Royau- 
me J /c  la  pluStgrandeLéxendue  de  fes 
lumières  , & le  Cara£lèrê,augùft‘e  &*  facré 
.dont-  il  eft  revêtu  ?. Comment  fe  flatter 
que  la'Nobleffe  , fatisfaite  de  la  feule  dit 
.tindion  de  fes  places  6c  .de  fes  fervices  , 
& delà  confidération  qui  y eft.attachéey 
faflTe  aifément  le  facrifice  d’exemptions 
cenfées  honorifiques  jüfqu’à  ce  jour  , ÔC 
& qu’elle  ne  perfévère*pàs  à vouloir  rè- 
jetter  fur  .la  dernière  claflTe-  des  impoli-* 
tions  que  le^nom  même  a rendues  hu- 
miliantes On  tiendra  op’niâtrement  à 
ces  . abfurdes^  inventions  'des  tems  d’i- 
gnoraticed&  de  féodalité  j 'par  cela  même 
qu’on  fait  Cprps.-Et  tel  > qui , redevenu 
fimple  particulier , fera  Je  premier  à eü 
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réconnoîtrè  &à  en  avouet  les  al^üs , efi 
deviendra  peut-être  un  des  plus-ardens 
défehfeurs  y de  peur  de  paroître  infidèle 
éc  parjure  à l’Ordre  dont  il  fait  partie, 
De  là  naîtront  les:  brigues  y les  cabales  , 
& toutes  les  divifions  inteftines qui 
jont  rendu  fi  fouventi  inutîlèla  Convoea- 
4:ion  des  Etats-Généraux  de  la  Nation. 
Nous  croyons  donc  que  les  AfleuibîééS 
Provmciales/i  ainiî  conftitüées  ^"renfer- 
ment dans  leur  felîi  un  principe  de  def- 
trudion  , qui  né  peut  manquer  d’en  en- 
^traîrierla  riiirie,  ou  du  lUdins  d’en  em- 
pêcher le  fuGcès.  ' * J 

‘ ^ r *■  — 
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..  On  rie  pé'at  fè  diflîmuleï^üej'kiêmô 
^ans  la  fituatiop  prélènte , lô  Clérgë  rife 
-foit  beaucoup'*èf dp  nombreüsi.  ' On-àvcit 
feriti  en'  Beery  'la'  nëceffitë'  dë.  lé  ré^- 
duire  ; & TCfedrede  la  Nôlâéffë  aVoit 
été  augmentlé  de  deûx  ïVïeînbîës4'’dôrit 
celui' du  Clergé  avôït  été  diMififié^  Î1  eft 
étonnant  que.  rori  h'aitpaâ  l^vl  éfe  fivértie 
étendu  cette  fî{]i#di%®fitidifdU  Bfefr^  Gé 


ip 

h^eft  pas  que  POrdre  du  Clergé  ne  foit  par 
fes  connoiffances  y fes  études  , fonappli^ 
cation  & fon  plus  gtand  éloignement  de 
la  diflipation , le  plus  propre  à l^Admî* 
lîiflration,  & le  plus  Capable  de  procu- 
rer d^éxcellerts  Sujets;  Mais  il  ri’eft  peut- 
êtré  pas  fagê  de  le  détourner  des  fonc^ 
tions  plus  importantes  & plus  faintes, 
auxquelles  il  efl  particuliérement-  con- 
facré.  D’ailleurs  ^ fi  Ton  doit  être-  em- 
ployé dans  une  Société  erl  raifon  de  rin- 
térêt  que  Ton  y a ^ il  efl:  aifé  de  prou-^ 
Ver  .que  le  Clergé  y ( en  fuppofant  même 
qu’ir  doive  être  affujétti  à une  pareille 
contribution  aux  charges  publique^  que 
tous  les  autres  propriétaires*) , ne  devdit 
fournir  qu’un  huitième  des  Membres  , 
au  lieu  du  quart.  On  p"eut  évaluer  I aînfi 
que  je  faî  fait  dans  m6n  ouvrage  en  rè-* 
porife  à M.  Necker  d’après  les  don- 
nées-de  ce  Miniftre,  tout  lë'revenu  ter- 
ritorial à douze  cents  millions  (i).  M,  de 
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(i)  Voyez  les  Lerwes  à M.  le  Comte  de  M**'*'.! 

B a 


Calonne , dans  fa  Requête  au  Roî , 
porte  même  à quinze  cents  ; mais  il  avoit 
(es  raifons  •.  il  vouloit  juftifier  f étendue 
des  impôts  ; & une  pareille  autorité,  ve- 
nant d’un  pays  ennemi , eft  plus  que  fuf- 
peSe.  Ainfi  Teftimation  de  douze  cents 
millions  peut  être  adoptée , & Tonne 
croit  pas  errer  beaucoup  fur  ce  point,  en 
y comprenant  le  prix  des  loyers  des 
maifons  de  tout  le  royaume.  Dans  cette 
quantité  , il  n’ell  guère  vraifemb labié 
que  le  Clergé  en  poffède  plus  de  cent 
cinquante.  Il  n’eft  donc  réellement  pro- 
priétaire que  d’un  huitième  du  terri-*; 
toire.  Cette  proportion  dès-lors  devoît 
régler  le  nombre  de  fes  Membres. 

Si  le  Clergé  eft  trop  nombreux , il 
nous  femble  que  le  tiers-Etat  a le  même 
défaut.  On  a cru  , en  le  multipliant  , 
qu’il  pourroit  balancer  l’influence  des 

fur  les  Chapitres  de  f Ouvrage  de  M.  Necker , rc- 
latlfs  à rimpôt  unique  & territorial  & à la  Ga- 
belle. 
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deux  autres.  C’eft  reconnoître  par  là 
même  le  danger  de  cette  diftindion  des 
Ordres  & de  leur  adion  , puifqu’il  a 
paru  nécelTaire  ^ pour  la  réprimer,  d’em^ 
ployer  des  contre  - forces.  Mais  cette 
contre-force  eft-elle  fuffifante  avec  toute 
fa  maffe  qu’on  a multipliée  ? Y aura-t-il 
alfez  d’enfemble  [dans  cette  claffe  pour 
réfifter  ? Elle  eft  dénuée  de  cet  efprit  de 
Corps  qui  donne  tant  de  force  & d’é- 
nergie aux  deux  premiers  Ordres.  Le 
moyen  reconnu  ôc  devenu  néceffaire  par 
la  faute  de  l’inftitution , manquera  donc 
fon  effet;  il  entraînera  peut-être  lui-même 
de  nouveaux  inconvéniens.  On,  admet 
dans  le  tiers-Etat  des  Marchands  & des 
Négocians , qui  n’ont  prefque  point  de 
propriétés.  Imbus  de  leurs  idées  mer- 
cantiles & de  ces  préjugés  qu’augmente 
leur  intérêt  particulier  , prefque  tou- 
jours oppofé  à l’avantage  des  proprié- 
taires & du  territoire , ils  ne  peuvent 
que  porter  dans  les  Aflemblées  un  nou- 
veau germe  de  divifîon;>  & préfenter  de 
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nouveafux  obûacles  à l’exécution  du  bleu 
public.  Quand  bien  même  cette  appré- 
henfion  ne  feroit  pas  auffi  fondée  qu’elle 
le  paroît  j peut  - on  jamais  attendre  des 
Membres  du  tiers-Etat  cette  force  & cette 
unanimité  qui  leur  feroit  fi  néceflaire  ? 
N’ayant  rien  à efpérer  de  la  Nobleffe  , 
& pouvant  obtenir  beaucoup  du  Clergé 
qui  difpofè  de  tous  les  emplois  & de 
toutes  les  grâces  eccléfiafliques  , aux^ 
quels  leurs  familles  peuvent  prétendre  j 
ils  ne  peuvent  manquer  de  fe  ranger  du 
côté  d’un  Corps  , qui  > au  talent  plus 
connu  & plus  exercé  de  manier  les  ef- 
prîtSj  joint  un  moyen  fi  efficace  pour 
entraîner  les  fuffrages.  Leur  nombre  ne 
fert  donc  ici  qu’a  fortifier  la  prépondé- 
rance du  premier  Ordre  déjà  trop  puiflant. 

Si  l’on  a vraiment  le  deffeîn  de  per- 
qétuer  dans  ces  Corps  la  diftinûion  des 
trois  Ordres  ^ la  méthode  établie  pour 
leur  augmentation,  ne  fauroit  remplir 
un  pareil  buu  i^s  Affemblées  Provift-^ 
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claies  doivent  être  récrutdes  par -les  Af- 
femblées  de  département  ^ & celles- cî 
doivent  puifer  leurs  Sujets  dans  les  Af 
iemblées  municipales  des  Paroifles.  Or., 
il  faut  que  1 élément  générateur  ^ait  les 
.mêmes  principes'  quej’on.defire  dans  les 
jCorps  qu’iLdoit  cpnftituer.  L’on  auroit 
donc  dû  compofer  les  Affemblées  mu- 
nicipales de  Clergé  , de  Nobleffe  & de 
tiers  T Etat.  Cependant  l’on  n’y  voit  que 
les  Curés  ^ les  Seigneurs  des  Paroiffes*, 
Nobles  ou;  non  NoMes^iSc  des  Payons, 
dont  le  choix  prefque  par-tout  a été 
nécefiité  par  l’obligation  de  prendre  des 
domiciliés.  Mais  les  Curés  exercent  des 
fondions  trop  importantes  , & qui 
exigent  une  réfidenee  trop  néceffaire  ^ 
pour  qu’on^  puiffe  les  y.  enlever.  Le 
Clergé , dans,trois  ans , difparoîtra  donc 
en  grande  partie,  des  Affemblées  d’élec,- 
tion,  & par  contre' coup  des  Affemblées 
Provinciales.  Le  tiers-Etat , de  fon  côté, 
n’offrira  que  des  Sujets, dont  le  temps 
n eft  pas  dilpoiüble  , & qui  paroîtrpnç  . 
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H’une  claffe  trop  inférieure  j pour  que 
les  Seigneurs  des  Paroiffes  veuillent  Pié- 
ger & communiquer  avec  eux.  Il  faut 
donc  en  venir  à un^N  refonte  générale 
de  ces  Affemblées  municipales , & les 
faire  compofer  à Tavenir  des  Eccléfiafti- 
ques  , des  Gentilshommes  & des  Parti- 
culiers non  nobles , qui  ont  des  pro- 
priétés dans  rétendue  de  chaque  Pa- 
loiffe.  Ce  n^eft  qu’à  leur  défaut  qu’on 
peut  admettre  les  Fermiers  ôc  les  plus 
haut  cottifés  au  rôle  des  Tailles.  S’il  ne 
fe  trouvoit  pas  de  Membres  du  Clergé 
il  nous  femble  que  Ton  devroit  augmen- 
ter doutant  ceux  de  la  Nobleffe.  Ainfi  , 
dans  une  Affemblée  municipale  qui  doit 
être  formée  de  huit  Sujets  , il  faudroit, 
pour  l’uniformité  de  la  règle  y qu’il  y 
eût  deux  Eccléfiaftiques , deux  Gentils- 
hommes y & quatre  Membres  du  tiers- 
Etat.  Au  défaut  de  l’Eccléfiaftique  qui 
devroit  être  adjoint  au  Curé  y ( à qui  on 
ne  peut  refufer  cette  diftinêlion  dans  fa 
Paroiffe  ) ; on  prendroit  un  Gentilhomme 


ye  plus.  Maïs  ^ dans  le  cas  où  les  uns 
& les  autres  manqueroient , ils  feroient 
remplacés  par  des  Membres  du  tiers- 
Etat.  Lorfque  les  AlTemblées  d’élec- 
tion auroient  à fe  renouveller  , elles 
trouveroient  de  cette  maniéré  à choifir 
dans  toutes  les  claffes.  Tel  paroît  devoir 
être  l’ordre  nouveau  néceffaire  à établir  j 
pour  peu  que  l’on  veuille  conferver  le 
régime  aftuel.  Mais  il  fera  bien  mieux  ^ 
& nous  ne  nous  lafferons  point  de  le  ré- 
péter y de  les  laiffer  maitreffes  de  choî« 
fir , pour  fe  récruter  , parmi  les  Pro- 
priétaires de  leur.reffort.  En  général  , 
c’eft  à ce  feul  titre  de'  Propriétaires  que 
Von  devroit  être  admis  dans  ces  AlTem- 
blées.  Dès-lors  nul  inconvénient;  nulle 
diftindion  humiliante  : un  feùl  efprit  ani- 
meroit  tous  les  Membres  ; & comme  U 
ne  s’agît  que  d’un  feui  intérêt , celui  du 
territoire  & de  la  propriété  foncière , tout 
le  monde  marcheroit  d’un  pas  égal  pour 
arriver  le  plus  diredement  -à  ce  but , 
fans  fe  heurter  dans  la  route.  C^eft  ainfi 
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que  M.  (^e  Çalonne^avoît.  préfènté  U 
conftitution  des  Affemblées  Provindaleç 
aux  Notables  du  Royaume  ; & s^il  étoîc 
polfible  de  lui  fuppofer  des  intentions 
pures  & droites  ^ nous  crpirions  lui  de- 
voir a cet  égard  un  hommage  folemneU 
Son  plan  j il  eft  vrai , a été  rejetté  preC 
que  unanimement  par  rAJQfemblée  de$ 
Notables  ; ce  qui  forme  un  . préjugé  dé- 
favorable en  apparence  a-  notre  fenti-^ 
ment  : mais  la  politique  paroît  avoir  Iç 
plus  influé  fur  cette  détermination.  Corn? 
me  on  fufpeâoit  fortement  la  bonne  foi 
du  Miniftre  dans  fon  projet,  & dans  la 
manière  dont  il  compofetpit  ces  nou- 
veaux Corps , Ton  a cru  prudent  de  Ten- 
phaîner  , en  lui  oppofant  le  crédit  & 
rinfluence  des  fleux  premiers  Ordres  de 
l’Etat , & en  intéreffant  en  Corps  le 
Clergé  & laNobleffeàflesétabliffemens, 
dont  la  propofition  pouvoit  n’être  qu^un 
leurre  de  patriotifme^  & la  formation 
iaconiuie  qu’un  mgy^n  çQUyeau  de 
jouner  la  - j i 
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Maïs  aujourd’hui  que  ces  raifons  ne, 
fubfiftent  plus  , aujourd’hui  que  les  Af- 
femblées  Provinciales  ont  une  exiftence 
réelle^  & que  TAdminillration , guidée 
par  les  vues  les  plus  bienfaifantes , n^ 
defire  'que  leur . plus  grand  fuccès  , Iç 
meilleur  moyen  de  le  procurer , ce  nou^ 
femble  , eft  de  réunir  déformais  tous  les 
coopérateurs  fous  une  feule  & même 
bannière,  en  fupprimant  ces  triples  en^^ 
feignes  fi  diverfes , fous  lefquelles  on 
marche  féparément , & fouvent  plus  pour 
fe  combattre  que  pour  agir  de.côncert^ 
Dès  qu’une  fois  l’on  ne  fera  plus  choifi 
qu’à  titre  de  Propriétaires  ; dès  qu’on  ne 
fe  raffemblera  que  fous  cette  feule  dé^ 
nomination  , il  n’y  aura  plus  d’efprit  de 
Corps  particulier , quelque  foit  i’état  des 
divers  alTociés.  Les  Eccléfîaftiques  fe^ 
ront  éligibles , à raifon  de  leurs  dornair 
nés,  comme  tous  les  autres  Citoyens  ^ 
& confondus  dès-lors  avec  eux  , n’au^ 

- ypnt  d’autre  fupériorité  à prétendre  & à 
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exercer  que  celle  de  leurs  connoiflances 
& de  leurs  talens. 

On  penfe  avec  M.  le  T rofne  que  y pour 
être  fufceptible  d'être  Membre  de  TAf- 
femblée  Provinciale , il  faudroit  poffé- 
der  au  moins  dans  la  Généralité  un  re- 
venu de  dix  mille  liv,  en  biens-fonds  , 
foit  réunis  ^ foit  difperfés.  Le  rôle  des 
împofitions  ferviroit  à le  conftater.  L'on 
feroit  excité  par  là  à améliorer,  le  plus 
qu'on  pourroit , fes  héritages  ; & loin 
de  chercher  à efquiver  l'impôt,  comme 
on  le  fait  généralement  , un  puiflant 
motif  détermineroit  à l’acquitter  dans 
toute  fon  exaêlitude , & à rendre  ainfi 
à l’Etat  tout  ce  qui  lui  doit  appartenir. 
Ce  feroit  un  double  bien  que  produiroit 
une  pareille  inftitution.  Si  l’on  croyoic 
cependant  ne  devoir  pas  écarter  des 
Propriétaires  moins  riches  , mais  d’un 
mérite  fupérieur , l’on  pourroit  réferver 
jdeux  places  de  faveur  dans  chaque  Af; 
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femblée  pour  ceux  de  ce  genre , qui  ^ ïi 
beaucoup  de  zèle , joindroient  de  gran- 
des connoiflances  dans  Téconomie  po- 
litique. Quant  aux  Propriétaires  ^ dont 
les  terres  fituées  fur  les  confins  d'une 
Généralité  , s’étendroîent  dans  la  Gé- 
néralité voifine  > fans  qu’ils  pofledaffenc 
dans  aucune  fpécialementle  revenu  pref- 
cric , comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’on 
fût  privé  de  leurs  fervices  , il  pourroit 
leur  être  libre  de  choifir  à quelle  Gé- 
néralicéils  défirent  appartenir  :ou  plutôt 
il  paroîtroit  plus  naturel  encore  que  tous 
leurs  biens  fuiviffent  la  pofiti(^n  du  prin- 
cipal domaine  , qui  fixeroit  ainfi  la  Pro-, 
vince  dont  ils  dépendent. 

, Il  fembleroît  fuffifant , pour  être  ad-^ 
mis  dans  les  Affemblées  de  département,; 
de  pofléder  fix  mille  liv.  de  revenu  éga- 
lement en  biens-fonds  ,-dont  trois  mille 
livres  au  moins  dans  le  reffort  de  PE^ 
leêbion.*  Il  feroit  à défirer  que  tous  les 
Membres  de  ce  Corps  fuffent  habitans  ^ 


âe  l^Eieâîoh^  "&  domiciliés  même^  s’il 
fé  pôuvbit  ÿ dans  là  prindpale  Ville  dü 
département  ; ce  qui  leur  évitéfôit  leà 
ëmbarràs  ôc  les  frais  des  déplàcemens. 
L^èrfqu’oil  veut  mettre  lé  pàtriotiffne  à 
contribution  pour  un  fervice  public  , au 
ôioins  faut-il  le  faciliter  à ceux  qui  veu- 
lent bien  s’y  confacrer  généreufement^ 
& économifer  leur  tems  & leur  peine. 
Ce  motif  très-puilTant  nous  porte  à croire 
qu’il  ne  feroit  pas  néceffâire  que  toutes  les 
diverfes  Eledions  fourniffent  une  égale 
quantité  de  Membres  pour  former  i'Af 
femblée  RrovincialCé  D’abord  elles  font 
fouvent  fort  inégales  en  étendue  & en 
richeffes  ; & leur  contribution  à Fimpôt 
étant  & devant  être  par  cette  raifon  , 
très- différente  ^ il  ne  feroit  peut-  être  pas 
Réceffaire  qu’il  y eût  une  parité  de  Re« 
ptéfetitans , puifqu’il  n’ÿ  en  a pas  une 
d’intérêt.  D’ailleurs  l’éloignement  de 
bien  des  Eledions  du  chef  - lieu  où  fe 
tient  la  grande  Affemblée  , néceffite  des 
voyages  fatiguans  & difpendieux  pour 
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teux  qü*étle^  députent.  Cette  gêne  SE 
cette  dépehfé  peuvent  autorifet  iinè  de- 
înànde  d'appointemens  en  inderiinké  j ce 
qui  feroit  un  ^rand  malheur  fous  tous 
les  points  de  vue  , cômmë  îiiûu^  le  difr 
cuterons  cî-deffous.  " 


• Il  en  réfulte  en  outre  ^ une  charge 
très  - confiidérable  poüt  là  municipalité 
de  la  principale  Ville  de  réunion,  char- 
gée de  procurer  des  lôgemens'à*tous  les 
Députés.  L'on  ohvieroic  à la  plus  grande 
partie  de  ces  inconvéniensV  en  cliôifif 
fanti'de  préférenee  les  Cîtoyehs  éclairés 
& zélés , déjà  domiciliés  dans  qes  Villes, 
& dont  les,  biens,  fer  oient  fitüés  dans  ces 
Eieëtions  éloignées , ’ qu’ils  repréfente- 
rôîènt  ^ alors  faiis  aucun  déplacement, 
CiVil  une  ^.queftion  fort  ^problématique 
encote  qué  de  favôir  s’il""eft'"fedîlpenfa- 
tir6‘'’qùe' toutes  tes  Elediohs  aient  des 
Kèpréfentàtis  à .r,Àffembl4e  -Provinciale 
On  n’exige>point  que  le'Parlenient  de 
Paris  foit  compofé  de  Membres  nés  du 


choîfis  dans  les  diverfes  Coutumes  <k 
ïbn  îmmenfe  Reflbrt.  Il  paroîtroit  pour- 
tant plus  néceflaire  que  chaque  Pays 
eût  dans  ce  Tribunal  un  Repréfentant 
qui  . veillât  plus  particuliérement  au 
maintien  & à robfervance  de  la  Loi  qui 
le  gouverne  , & dont  il  feroit  plus  par- 
ticuliérement infl:ruit(i)..  La  variété  des 
.Coutumes  qui  décident  la  fortune '& 
Texiftence  .des  Citoyens,  eft  fi  grande 
qu*unè  pareille  inftitution  auroit  dû  fem- 


(0  Un  pareil  établiflcment  de  Magiftrats,  élus 
députés  par  les  diverfes  Provinces  du  Reflbrt  du -Par- 
lement de  Paris , nous  fembleroit  un  des  moyens  les 
plus  fârs  & les  plus  heureux  pour  parvenir  , fans 
danger  ^ à la  de&ru(^ion  de  la  vénalité  des  Oflîces  « 
pour  fubltituer  le  mérite  à Targent , & donner  enfin 
à ce  Corps  dillingué  toute  la  confîdération  publrquç 
qu'il  devroit  avoir.  Ce  feroft  encore  le  germe  d'une 
émulation  nouvelle  dans  les  Provinces  pour  là  Ma- 
giftrature  fubalterne  , quîTeroît  animée  par. le  motif 
& Tefpoir  de  parvenir , à force  de  talens  & de  verj- 
tus|,  à un  grade  fupérieur , dans  lequel  on.auroit-à 
juftifier  le  choix  de  la  Province , qui  acquitteroit  le 
traitement  honnête  à faire  aux  Magiftrats  de  fon 


bler  même  très-utile  à ce  Corps  augufle; 
pour  Téclaîrer  & le  diriger  dans  fes  ju- 
gemens  qui  embraffent  tant  de  régie-' 
mens  j tant  d’ufages  , tant  de  principes 
fi  divers  & fouvent  fi  contradiâoires. 
L’étude  & l’application  ont  paru  fans 
doute  pouvoir  y fuppléer.  La  chofe  eft 
bien  différente  dans  les  Aflemblées  Pro- 
vinciales. Un  feul  & même  efprît  , une 
feule  & même  réglé  doivent  régir  tou- 
tes les  Eleûions  , 6c  font  applicables  à 
toutes.  Il  n’y  a pas  à leur  égard  diffé- 
rentes manières  de  gouverner  ni  d’af- 
feoir  les  impôts.  Leur  forme  & leur  ré- 
partition ne  font  pas  variables  d’un  can- 
ton à un  autre , comme  les  Loix  qui 
fixent  les  fucceffions,  lestranfmiflions  & 
ventes  d’héritages,  les  droits  & les  privilè- 
ges des  époux,  les  prérogatives  des  No- 
bles , &c.  Ce  qui  fera  utile  & bien  dans 
uneEleûion,  le  fera  également  dans  une 
autre.  Quant  aux  connoiffances  locales 
qui  peuvent  être  importantes,  c’efl  deç 
Affemblées  même  des  Elevions  qu  om 
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doit  les  recevoir;  & le  petit  nombre  de 
Repréfentans  qu^elles  pourroient  en- 
voyer à rAflemblée  générale  ^ ne  rem- 
placeroit  qu’imparfaitement  la  corret 
pondance  aÉlive  & confiante  qu’elles 
doivent  tenir  avec  la  Commillion  inter- 
médiaire de  la  grande  Aflemblée  , pour 
fournir  toutes  les  notions  & tous  les 
détails  qui  peuvent  les  intéreffer. 

Si  l’on  jugeoit  cependant  devoir  tou^ 
jours  s’alTujettir  au  plan  déjà  établi  d’un 
nombre  égal  de  Repréfentans  par  Elec- 
tion , que  nous  fommes  bien  loin  de 
défàpprôuver  , quoique  ces  Eleâîons 
n’aient  cértainement  à débattre  aucun 
intérêt  particulier  différent  de  rincérêc 
général  ^ & que  l’Affemblée  Provinciale 
ne  puiffe  être  foupqonnée  d’aucune  fa- 
veur , ni  d’aucune  préférence  pour  l’une 
plus  que  pour  l’autre , il  feroit  aifé  de 
remplir  cet  objet , quand  bien  même  les 
Membres  auroient  été  pris  indifférem- 
ment dans  une  Eleâion  plutôt  que  dans 


une  autre.  Au  moment  de  Touvertura 
de  r Affemblée , ils  pourroient  fe  parta- 
ger les  Elevions , & tirer  au  fort  celles 
qu^’ils  devroient  repréfenter.  On  pourroît 
peut-être  même  laiflfer  ce  choix  au  Pré- 
fixent , qui  appliqueroic  aux  Eledions 
non  repréfentées , ou  à qui  il  manque- 
roit  quelques  Repréfentans  de  leur  dif- 
ttid  , des  Propriétaires  dont  les  biens, 
en  feroient  plus  voifins,  & qui  dès-lors 
pourroient  en  connoître  aufli-bien  le  fol 
& le  local  (i).  Un  pareil  arrangement 
pourroic  rendre  ces  nouveaux  Repré- 


( I ) Le  choix  dé  tous  les  Repréfentans  des  Elec- 
tions par  la  feule  voie  du  fort , doit  paroûre  d’autant 
plus  heureux  , fur-tout  fî  le  titre  unique  de  Proprié- 
taires avoir  égalé  tous  les  Membres  , que  les  deman- 
des qu'ils  feroient , en  faveur  de  leurs  Elevions  ainfî 
échues , de  décharges  d'impofitions  j de  fecours  ex- 
traordinaires , de  routes  nouvelles  & autres  amélio- 
rations ^ ne  pourroient  être  inculpées  , ni  foupçon- 
nées  même  de  cet  intérêt  perfonnel  lî  rarement 
d'accord  avec  l'intérêt  général , fi  honteux  en  foi , 
& dont  il  eft  pourtant  fi  difficile  de  fe  départir  : in- 
convénient inévitable  dans  la  compofition  aduelle, 
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fentans  d’autant  plus  aûifs  à remplir  les 
vues  & les  defirs  des  Elevions  qui  leur 
feroient  confiées  , qu’ils  auroient  à s’y 
faire  connoître  avantageufement,  & qu’il 
y auroit  plus  d’honneur  & de  réputation 
pour  eux  à acquérir.  Dès  qu’une  fois  le 
choi:t  auroit  été  fixé  & déterminé  , les 
Membres  pendant  les  trois  ans  de  leur 
fervice , correfpondroient  direélement 
avec  l’Affemblée  de  TEleétion  qui  leur 
feroit  échue  en  partage  3 & en  devien- 
droient  les  défenfeurs  adoptifs.  Dans  les 
beaux  tems  de  la  République  Romaine, 
les  Provinces  fujettes  , alliées  ou  tribu- 
taires & tous  les  Princes  qui  recher- 
choient  le  crédit  & l’appui  de  Rome 
contre  leurs  voifins,  fe  choififibient  ainfi 
des  proteâeurs  dans  le  Sénat  ; & com- 
me ils  avoient  intérêt  de  faire  de  bons 
choix  , ôc  que  la  renommée  leur  indi- 
quoit  les  Patriciens,  dont  le  pouvoir  & 
le  mérite  pouvoient  avoir  le  plus  d’in- 
fluence en  leur  faveur,  on  tenoit  à grand 
honneur  d’être  le  Repréfentant  libre  & 
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Torgane  préféré  d’une  Nation  lointaine, 
ou  d’un  puiffanc  Pvîonarque  étranger;  ôc 
Ton  cherchoit  à juftifîer  la  prédileâion 
qu’on  avoit  obtenue.  Lorfque  les  mœurg 
commencèrent  à fe  perdre  ; lorfque  la^ 
foif  de  l’or  J s’accroifTant  avec  la -multi- 
plication des  richeffeS;  commença  à s’em- 
parer de  routes  les  âmes , il  faut  conve- 
nir que  cet  emploi , fi  noblement  exercé 
auparavant , devint  une  des  caufes  qui 
achevèrent  la  corruption  du  Sénat.  Tous 
les  Sénateurs  fe  mirent  à l’enchere  ; les 
Villes  5 les  Provinces  ^ les  Royaumes  s’é- 
puiferent  pour  acheter  des  protedeurs 
infidèles  , qui  les  facrifioienc  fouvent  à 
des  rivaux  plus  généreux  ou  plus  riches. 
Cicéron  convient  naïvement  qu’il  rece- 
voir fouvent  des  lettres  & des  préfens 
de  Rois  , dont  il  ignoroit  même  i’exif- 
tence  & les  noms.  Mais  , dans  les  choix 
que  nous  propofons  , l’on  n’a  point  ces 
abus  à appréhender.  Ils  feront  d’autant 
moins  à craindre , que  nous  régardons  le 
défmtérelTement  comme  le  premier 
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voir  des  Membres  & la  principale  con- 
dition de  toute  admiffion  dans  les  Af- 
femblées. 

Un  des  plus  grands  avantages  que  Ton 
puiffe  retirer  de  cette  nouvelle  inftitu- 
tion^  c’eft  de  régénérer  les  mœurs  ; c’eft 
de  réveiller  le  patriotifme  trop  affoupi 
de  nos  jours  ; c^eft  de  fubftituer  l’empire 
de  Phonneur  au  culte  de  l’or. Or  , l’exem- 
ple feul  du  défintéreffement  peut  pro- 
duire ces  effets  falutaires  & précieux. 
C’eft  lorfque  l’on  verra , dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume,  dés  Citoyens 
généreux  confacrer  leurs  talcns  & leurs 
veilles  au  bien  public , dans  l’efpoir  feul 
de  mériter  l’eftlme  & la  confidération  de 
leurs  concitoyens,  que  la  cupidité  , dont 
les  ravages , femblables  à ceux  d’un  tor- 
rent , croiffent  & s’étendent  à mefure 
que.fon  cours  fe  prolonge , trouvera  une 
digue  puiffante  qui  l’arrêtera  tout  à-coup 
& réprimera  fes  eiforts  deflruâeurs.  Alors 
fe  réveillera  da(ns  tous  les  cœurs  cet  an- 


cîen  amour  de  la  gloire , fi  cher  à nos 
ancêtres  : alors  on  fentira  qu*il  ell  une 
folde  plus  efiimable  que  l’argent^  ôc  que 
ce  métal  avili  par  fon  abondance  & Ta- 
hus prodigue  qu’on  en  a fait , ne  fauroic 
être  le  digne  prix  des  avions  vertueufes 
& patriotiques.  Quel  peuple  fut  jamais 
plus  fufceprible  que  le  François  de  Tem- 
pire  de  l’opinion,  & plus  jaloux  des  dif- 
tindions  publiques  ? Pourquoi  faut- il  que 
le  Gouvernement  ait  fi  long-tems  mé- 
connu ôc  délaiffé  un  tréfor  auflî  riche  ÔC 
aufli  inépuifablef  Que  la  reconnoiflance 
ôc  les  hommages  du  Public  deviennent 
aujourd’hui  le  falaire  de  toutes  les  Af- 
femblées!  Si  l’argent  paye  leurs  travaux, 
elles  n’ont  plus  rien  à prétendre  de  nous  , 
& nous  fommes  quittes  à leur  égard.  La 
gratuité  complette  de  tous  les  fervices  , 
quel  que  foit  le  pofte  qu^on  occupe  j quel 
que  foie  l’éloignement  où  Ton  fe  trouve 
du  point  de  réunion , nous  paroit  noa 
moins  importante  pour  les  Aflemblées 
mêmes  que  pour  la  Nation,  C’eft  par-la 
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qu'elles  peuvent  s'attirer  la  confiance  gé* 
nérale , intérefîer  le  Public  à leurs  fuc- 
cèsy  trouver  des  facilités  à leurs  opéra- 
tions ^ & confolider  à la  fois  leur  ouvrage 
& leur  propre  exiftence.  Si  quelqu'un  de 
leurs  Membres  ne  fe  fent  ni  la  volonté 
ni  le  courage  de  faire  les  lacrifices  de 
fon  tems  & même  de  fa  fortune  à la  Pa- 
trie y qu  il  fe  retire  1 & l'on  ofe  croire 
qu^on  ne  manquera  point  d'autres  ci- 
toyens zélés  qui  le  remplaceront.  En  vain 
dira-t-on  que  Ton  travaille  toujours  mal, 
lorlque  Pon  n'eft  pas  payé  : principe  per- 
fide & fatal  en  adminiftration,  malheu- 
reufement  trop  accrédité  & trop  fuivi 
de  nos  jours  ! Malheur  à celui  qui  ne 
mefureroit  fon  travail  pour  laPatrie  qu^au 
poids  de  Tor  ! Malheur  à celui  qui  ne  par- 
tageroit  pas  le  généreux  enthoufiafme  de 
ce  brave  grenadier,  qui,  échappé  de l'en- 
treprife  la  plus  hafardeufe  dans  laquelle 
il  avoir  réuffi , & voyant  qu'on  lui  of- 
froit  unè  bourfe  pour  récompenfe  , s'é- 
cria fi  noblement  en  la  rejettant  : Mo/i 
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Gêner  al  \ on  ne  va  pas  là  pour  de  V ar- 
gentl  En  vain  dira-t-on  encore  que  l’on 
paye  bien  les  Officiers  mêmes  pour  qui 
l’honneur  doit  être  la  première  des  fol- 
des  ? Mais  il  eft  aifé  de  prouver  que  les 
appointemens  qu’on  leur  donne,  ne  font 
qu’un  fimple  & fouvent  très-foible  dé*« 
dommsgement  des  frais  des  déplacemens 
lointains  auxquels  ils  font  expofés  , & 
une  modique  indemnité  du  préjudice 
qu’ils  éprouvent  dans  leurs  propres  af- 
faires d’un  éloignement  très -long  que 
peut  nécefliter  la  défenfe  de  l’Etat,  aux 
ordres  duquel  il  font  prêts  à voler  au 
bout  du  monde.  Les  chofes  ici  font  bien 
différentes , quand  même  on  mettroit  à 
l’écart  les  rifques , les  fatigues  ôc  la  gêne 
qui  font  le  partage  des  militaires , & dont 
on  ne  prétendra  pas  fans  doute  que  l’ar-; 
gent  les  paye  aujourd’hui. 'Des  citoyens 
aifés  d’une  même  Province , fans  fortit 
de  fon  enceinte , fe  raffemblent  pendant 
une  petite  portion  de  l’année,' à l’épo- 
que la  moins  gênante  pour  eux  ^ dans  1® 
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lieu  le  plus  commode  ôc  le  plus  agréa- 
ble , pour  s’occuper  de  leurs  intérêts 
unis  à ceux  de  leurs  concitoyens.  Leur 
propre  avantage , voilà  l’objet  & le  but 
de  leur  réunion.  Eft-il  d’ufage  ordinaire- 
ment que  l’on  foit  payé  pour  faire  fes 
propres  affaires  ? D’ailleurs , avec  quel 
argent  le  feroit-on  dans  cette  circonf- 
tance  ? N’eft-ce  pas  avec  celui  de  la  Pro- 
vince dont  on  auroit  fourni  fa  part  ? On 
recevra , il  eft  vrai  ^ plus  qu’il  n’en  cou- 
tera;  mais  cela  ne  durera  que  trois  ans. 
Ce  tems  une  fois  paffé  , on  rentre  pour 
toujours  dans  la  claffe  des  payans.  Ne 
vaut-il  pas  bien  mieux  s’épargner  cette 
dépenfe  pour  la  fuite  ^ ôc  fe  contenter  , 
pendant  tout  le  tems  de  fon  fervice  , de 
i’eftime  de  foi-même  & de  la  reconnoif- 
fance  publique  ? 

Cependant  pourra-t-on  ajouter  encore  : 
Quand  bien  même  les  Membres  des  Af- 
femblées  provinciales  fe  réfoudroient  à 
ce  parti  fi  généreux  & fi  louable , de- 
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vroît-on  Texiger  des  Procureurs-Syn- 
dics & des  Commiflions  intermédiaires 
dont  le.  travail  adif  & difficile  n’eft  pas 
borné  à une  époque  de  courte  durée  , 
mais  fe  renouvelle  tous  les  jours  fans 
interruption  ? N"ont-ils  pas  droit  à un 
falaire  proportionné  à leurs  peines  ? Ouï 
fans  doute  : & ce  falaire  feul  vraiment 
capable  de  les  payer , c’eft  un  plus  grand 
degré  de  gloire  ; c’eft  Teftime  publique  ; 
ç’eft  la  confidératîon  de  toute  une  pro- 
vince, Eft-ce  acheter  trop  cher  une  pa- 
reille récompenfe  , que  de  facrifier  pour 
Tacquérir  quelques  années  de  fon  tems 
& de  fon  application  ? Le  champ  des 
diftindions  d’ailleurs  ell-il  donc  épuifé  ? 
La  patrie  ne  peut-elle  avoir  pour  ceux 
qui  la  ferv'ent  pendant  la  paix  des  mar- 
ques vifibles  de  fa  reconnoiffance  à dit 
tribuer  , comme  pour  ceux  qui  la  défen- 
dent pendant  la  guerre  ? Si , après  une 
longue  fuite  de  travaux  utiles  ^ un  Pro- 
cureur-Syndic pouvoir  obtenir  du  Gou- 
vernement P fur  la  demande  de  rAffem^ 
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blée  provinciale  , ôc  par  les  mains  de 
fes  propres  concitoyens  , devenus  fes 
panégiriftes  , une  décoration  apparente 
Ôc  flatteufe  , croit-on  que  i’efpoir  d’un 
tel  prix  ne  feroit  pas  un  motif  bien  fuf- 
fifant  pour  animer  toujours  fon  zèle  ôc 
foutenir  fon  courage  ? Eh  ! que  l’on  ne 
craigne  pas  de  manquer  de  fujets  propres 
à remplir  ce  pofte  important  ôc  labo- 
rieux , fi  de  forts  appointemens  n’y  font 
attachés  ? C’eft  au  contraire  ^ lorfque 
l’honneur  fera  le  feul  falaire  de  pareilles 
places , qu’on  ne  fera  jamais  expofé  à 
de  mauvais  choix , ôc  qu’il  ne  fe  pré- 
fentera  que  des  hommes  capables  ôc  ja- 
loux de  s’y  dillinguer;  c’efl:  alors  qu’on 
n’aura  point  à craindre  en  les  follicitant 
d’être  accufé  ni  foupçonné  même  d’une 
honteufe  cupidité  ou  d’un  vil  intérêt. 

La  gratuité  complété  de  tous  les  fer- 
vices  (i)  nous  femble  donc  la  première 


(i)  Il  eft  fenlîble  que  nous  n’entendons  parler  ici 
que  des  fervices  des  Membres  des  Aflcmbîées.  Tous 
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réglé  néceffaîre  & fondamentale.  Si  la  dé- 
licateffe  & la  raifon  en  font  une  loi^  la 
politique  l’exige  encore  plus.  Ell-ce  dans 
un  tems  où  les  befoins  de  TEtat  font  ex- 
trêmes, où  Ton  eft  forcé,  pour  y pour- 
voir , de  recourir  à des  furcroîts  d’im- 
pôts , où  le  fecours  perfide  des  emprunts 
redevient  néceflaire , où  les  réformes  les 
plus  tranchantes  portent  non-feulement 
fur  les  penfions  obtenues  cette  dette  fa- 
crée  ded’Etat , mais  encore  fur  une  foule 
de  places  utiles  & diftinguées>  polTédées 
par  des  perfonnes  recommandables  que 


les  emplois  inférieurs  ceffant  d'être  honorifiques., 
doivent  être  lucratifs.  On  doit  regretter  beaucoup 
que  Ton  ait  rangé  dans  cette  clafle  la  place  de  Secré- 
taire - Greffier.  Son  extrême  importance  exigeoic 
qu'elle  fût  remplie -par  un  des  Membres.  Les  Secré- 
taires de  toutes  les  Compagnies  favantes  le  prennent  ’ 
toujours  dans  leur  fein  & les  choix  tombent  d'or- 
dinaire fur  les  fujets  les  plus  capables  & les  plus  la- 
borieux. Si  tous  les  Secrétaires-Greffiers  euffent  été 
choifis  dans  les  AfTemblées  , leurs  émolumens , dans 
notre  fyrtême  de  gratuité , auroient  été  encore  éco- 
nomifés. 


lés  Affemblées  Provinciales  doivent  of- 
frir la  création  & le  fpedacle  de  nou- 
veaux en>pIois  lucratifs  & onéreux  à la 
Nation?  Quand  la  dépenfe  , envifagée 
féparément  pour  une  feule  Province , ne 
feroit  pas  exceffive  ni  effrayante , prife 
colledivement , elle  s’éleveroit  à quel- 
ques millions,  & quelques  millions  font 
un  objet  important  dans  la  circonftance 
préfente  ; & il  ne  feroit  pas  expédient 
qu^on  pût  reprocher  aux  Affemblées  Pro- 
vinciales de  coûter  quelques  millions. 
Ces  Corps  naiffans , ôc  peut-être  mal- 
affermis , ne  fauroient  ignorer  ni  fe  dif- 
fimuler  qu’ils  ont  affaire  à des  adverfai- 
res  puiffans  & connus  , & à beaucoup 
d’ennemis  cachés.  Le  travail  qui  leur  eft 
confié  , eft  de  nature  à faire  bien  des  mé-^ 
contens  , & à exciter  fouvent  d’autant 
plus  de  clanieurs  qu’il  fera  exécuté  avec 
droiture,  intelligence  , juftice  & im- 
partialité : Periculofæ  plénum  opus  aleæ 
traclant  , &*  incedunt  per  ignés  fuppofl- 
tor  cineri  dolofo.  Cris  de  l’ignorance  , 
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crîs  de  la  cupidité , cris  de  la  mauvaîfe 
foi  : voilà  ce  dont  ils  font  menacés.  Ils 
doivent  donc  bien  fe  garder , fur  - tout 
dans  les  commencemens  , de  prêter  le 
flanc  à la  critique  , & même  au  ridicule. 
Toute  conduite  , toute  opération  qui 
pourroit  jetter  fur  eux  quelque  défaveur 
dans  l’opinion  publique  , leur  pourroit 
devenir  infiniment  fatale.  C’eft  donc  à 
captiver  les  efprits , c’efl:  à les  prévenir 
avantageufement  , c’eft  à les  intéreffer 
à leut  exiftence  qu’il  leur  eft  effentiel  de 
mettre  tous  leurs  foins.  Le  fecours  de 
l’opinion  peut  feul  les  faire  triompher 
de  tous  les  obftacles.  Ge  défintérefle- 
ment  fera,  fur- tout  dans  cet  inftant,  l’é- 
gide la  plus  fore  pour  les  défendre  des^ 
premiers  traits  qui  leur  feront  lancés.  Il 
faut  que  tout  le  monde  foit  forcé  de 
dire  : « Les  Affemblées  Provinciales  ne 
» coûtent  rien  à la  Nation  : il  eft  certain 
» qu’elles  ne  lui  font  aucun  mal  ».  Ce 
fera  un  grand  acheminement  pour  que 
l'on  ajoute  bientôt  après  : Elles  peuvent 
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» lui  faire  un  grand  bien  y>.  Sans  doute 
on  peut  y compter  , fi  l’avide  intérêt  efl: 
d’abord  facrifié  , & fi  Ton  débute  par 
déployer  la  bannière  de  la  générofité  : 
il  efl:  digne  de  T AflTemblée  Provinciale  de 
rOrléanois  de  donner  un  pareil  exem- 
ple , ôc  d’engager  auffi  les  autres  à l’imi- 
ter. 11  efl:  digne  du  noble  Chef  qui  la 
préfide,  d’ajouter  ce  fervice  fignalé  à 
tant  d’autres  que  fon  illuflre  Maifon  a 
rendus  à la  France.  La  cupidité  qu’il 
s’agit  d’immoler  , efl:  un  ennemi  peut- 
être  plus  difficile  à vaincre  que  celui  qui 
fuccomba  dans  les  plaines  de  Fleurus  & 
de  Scinkerque.  Mais  tout  efl:  poffible  au 
pur  amour  de  la  gloire , quand  il  efl:  inf- 
piré  par  un  Montmorency. 

La  crainte  d’augmenter  la  dépenfe  des 
Adminiftrations,  efl:  fans  doute  ce  qui  a dé- 
cidé à réunir  deux  Eleâions,  pour  former 
une  Aflemblée  de  département.Cette  alTo- 
ciat ion  efl:  très-vicieufe;elle  introduit  deux 
intérêts  différens  dans  le  même  Corps  : or^ 
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Ton  fait  que  rien  n’efl:  plus  nuîfible  pour 
la  perfeflion  des  opérations  & Fexpé- 
dition  des  affaires , que  le  défaut  d’har- 
monie des  Agens  principaux.  Elle  pré- 
fente tout  au  moins  rinconvénient  de 
partager  ractention  , fi  elle  ne  divife  pas 
tout-à-fait  les  efprits.  Chaque  Eleâion 
voudra  qu’on  s’occupe  d’elle  de  préfé- 
rence ; chacune  exagérera  fes  befoins  ôc 
fes  maux , ôc  l’alfociée  deviendra  bientôt 
une  rivale.  Enfin  l’égalité  fi  néceffaire  ne 
fauroît  fubfifter  long-temps;  la  prépon- 
dérance ne  peut  manquer  de  pencher  du 
côté  de  celle  qui  fournira  le  point  de 
riunion.  Celle-ci  eft  fûre  d’avoir  prefque 
tous  fes  Repréfentans.  L’autre  manquera 
fouvent  de  fes  défenfeurs  y que  l’éloigne- 
ment 5 la  difficulté  des  chemins  y leur 
fanté  , leurs  propres  affaires  & le  refrob 
dilfement  du  zele  , toujours  inévitable 
quand  trop  de  peine  s’y  trouve  jointe  , 
empêcheront  de  fe  trouver  au  lieu  du 
rendez-vous.  La  balance  ne  fera  donc 
plus  confervée;  lavqix  du  petit  nombre 
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fe  verra  étoufFe'e  par  un  parti  plus  fort; 
L’on  recourra  aux  protefladons.  Ref- 
fource  inutile  ! De  là  les  murmures  , les 
plaintes  ^ les  difputes  , ôc  enfin  un  véri- 
table fchifme.  Lorfqu’on  aura  éprouvé 
une  année  de  paieilles  contrariétés,  on 
cefiTera-  la  fui  vante  de  fe  tranfporter  loin 
de  chez  foi  pour  échouer  de  nouveau 
en  combattant,  fur  leur  propre  terrein  , 
des  rivaux  qui  auroienc  eu  tout  le  tems 
de  fe  concerter  ôc  de  fe  fortifier , ôc  qui 
dès -lors  feroient  fùrs  du  triomphe.  Voilà 
donc  la  moitié  des  E!e£lions  abandon- 
nées ôc  fans  appui.  Pour  obvier  à cet 
inconvénient , il  faudroit  que  rAlTemblée 
de  département  fe  tînt  alternativement 
dans  la  principale  Ville  de  chaque  Elec- 
tion , ôc  que  les  Commiffions  intermé- 
diaires y réfidalTent  une  année  tour-à- 
tour.  Mais  comment  déplacer  chaque 
fois  les  Greffes  ôc  les  Bureaux  ? On  fent 
que  ce  feul  fpécifique  eft  inapplicable , 
& qu’il  entraîneroit  d’autres  dangers.  Il 
n’y  a donc  rien  de  plus  mal  imaginé,  à 


notré  avis  J que  cette  acoladé  de  deux 
Eleâions.  D’ailleurs  eft-il  jufte  que  les 
frais  & la  gêne  des  déplacemeiis  ^ & la 
fatigue  des  voyages , tombent  toujours 
fur  la  même  Eleêlion  ? Telle  eft  cepen- 
dant la  fervitude  pénible  dont  on  la  greve 
à perpétuité  dans  le  plan  aêluel.  Ne  vau- 
droit  - il  pas  beaucoup  mieux  partager 
les  Membres  qui  compofent  aujourd’hui 
les  AiTemblées  de  département  ^ & faire 
participer  chaque  Eleâion  dans  fa  pro- 
pre enceinte  à un  pareil  bienfait?  Notre 
fyftême  de  gratuité  des  fervices  facilite 
fort  ces  établiffcmens  ; il  permet  même 
d’augmenter  le  nombre  des  Membres  , 
fuivant  le  befoin  & l’importance  des 
Elections.  La  feule  dépenfe  qui  pourroit 
réfulcer  de  cette  multiplication  d’Affehi- 
bléesi  , eft  celle  des  Secrétaires-Greffiers  : 
mais  on  en  feroit  bien  dédommagé  par 
l’économie  du  tems  & des  peines  de 
la  moitié  de  ceux  qui  compofent  au- 
jourd’hui les  départemens  par  un  ac- 
cord parfait  entr’eux , par  une  grande 
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facilité  dans  l’exécution  de  ce  qui  leur 
feroic  confié  ; par  une  vigilance  enfin 
plus  aûive  & plus  éclairée  fur  toute 
rétendue  de  leur  relTort.  D’ailleurs  , le 
travail  des  Greffiers  fe  trouvant  dimi- 
nué par  cette  réparation  des  Eleâions, 
Ton  pourroit  réduire  leurs  appointemens 
en  conféquence. 

Un  autre  défaut^ plus  grave  peut-être 
que  tous  ceux  que  nous  avons  relevés 
jufqu’à  ce  moment  , fe  trouve  dans  la 
maniéré  dont  on  a choifi  les  Membres, 
Le  Gouvernement  en  a d’abord  nommé 
la  moitié.  Cette  moitié,  après  cela  , s’eft 
affocié  à fon  gré  un  pareil  nombre  de 
coopérateurs.  Tous  à la  vérité  ont  été 
pris  dans  le  fein  de  la  Province  qui  leur 
eft  confiée  : tous  peuvent  avoir  beaucoup 
de  lumières  ôc  de  patriotifme  ; mais  ils 
font  dépourvus  de  ce  caraâere  qui  com- 
mande la  confiance  publique.  îls  ne  font 
point  les  Répréfentans  de  la  Nation  , ôé 
ils  ne  fauroient  fe  regarder  comme  tels. 
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Ils  n’ont  point  été  appellés  ni  élus  par 
elle.Leur  mérite  pouvoir  les  rendre  dignes 
de  fan  choix  : mais  enfin  ils  ne  font  point 
obtenu , 6c  elle  point  été  confultée 
pour  le  leur  décerner.  Ils  n’ont  donc 
réellement  a fes  yeux  aucun  titre  pour 
tranfiger  fur  fes  intérêts  j pour  confentir 
des  abonnemens  ou  augmentation  d’im- 
pôts , pour  en  changer  la  nature  ôc  la 
forme.  Le  pouvoir  qui  leur  a été  tranf- 
mis  n’eft  que  celui  dont  jouififoient  les 
Commiflaires  départis  ^ & les  Commif- 
faires  départis  n’avoient  aucuns  droits  , 
ni  aucune  autorité  à cet  égard.  Toutes 
les  innovations  de  ce  genre  que  pour- 
roient  donc  fe  permettre  aujourd’hui 
les  AlTemblées  Provinciales  dans  leur 
Gonfiitucion  aétuelle  , feroient  d’autant 
plus  illégales  ^ qu’elles  ne  pourroient 
être  juftifiées  par  le’confentement  &Pa- 
veu'de  la  Province  , qui,  dans  ces  nou- 
veaux Adminiftrateurs , ne  reconnoît  au^ 
cun  de  ces  Mandataires.  Les  circonftances 
impérieufes  du  moment  , la  politique 
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minifterielle  y les  obftacies  que  ces  Corps 
ont  éprouvés  dans  leurs  écabliffemens  , 
& la,  rapidité  avec  laquelle  on  les  a for- 
més : tout  cela , pourra-t-on  objecter  , 
s'eft  oppoféà  ceqifonlaiffât  les  Provinces 
maîtreffss'des  Elections.  Je  le  veux  croire; 
mais  ce  n’en  eft  pas  moins  un  très-grand 
malheur;  car  en  France  j plus  que  par- 
tout ailleurs,  il  eft  fur-tout  effentiel  de 
bien  débuter.  Si'Pon  échoue  dans  le  prin- 
cipe , rarement  on  réiiflit  après  ; Tinftaht 
favorable  s’évanouit , renthoufiafme  fa 
perd  , la  routine  reprend  fon  ancien  em^ 
pire,  ôc  l’état  dans  lequel  on  retombe 
devient  d’autant  plus  fâcheux , que  le  re- 
ihedequifeulpouvoit  voiisen  tirer,  ayant 
manqué  fon  effet  par  une  application  mal- 
adroite, eft  envifagé  dès-lors'  pour  l’a- 
venir comme  inutile*  & infuffifant. 
vain^Jjra-c«on  que  dans  fix  années  les' 
Affemblées  feront  renouvellées  vraiment 
par  des  perfonnes  du  choix  des  Provinces^ 
Mais  jüfqu’à  ce  moment,  il  faut  donc  que 
les  Membres  d’aujourd’hui  refteiic  dans* 
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rinaâîon  , finon  leurs  fuccefTeurs  fe  trou- 
veront dans  la  cruelle  alternative  ou  de 
détruire  ce  qu’ils  auront  fait , ou  de  laif- 
fer  fubfifter  des  opérations  que  le  Public 
n’aura  point  fanclionnées.  D’ailleurs,  il 
cft  aifé  de  fentir  que  la  première  impul- 
fion  décidera  toujours  la  marche.  Si  la 
route  que  l’on  commence  à fuivre  eft 
contraire  au  vœu  de  la  Province  ôc  à 
fes  vrais  intérêts  , retrogradera-t-on  ? 
Les  Membres  aâuels  ne  fortant  pas  tous 
à la  fois  , mais  leulement  un  quart  chaque 
année  , communiqueront  facilement  leur 
mouvement  aux  premiers  repréfentans 
de  la  Province , trop  foibles  d’abord  en 
nombre  pour  leur  réfifter.  Ceux-ci , une 
fois  entraînés  , entraîneront  à leur  tour 
le  nouveau  quart  qui  viendra  les  recruter 
& ainfi  de  fuite.  Les  premiers  plans  adop- 
tés, les  premiers  travaux  entrepris,  fe 
trouveront  donc  confacrés  pour  une 
longue  fuite  d’années  , fans  qu’ils  puif- 
fent  être  redifiés  s’ils  font  vicieux  , & 
toujours,  quels  qu’ils  foient , fans  être 
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revêtus  de  Tattache  & du  fufFrage  de  la 
commune  , qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des 
Adminiftrateurs  aâuels  de  leur  imprimer. 
Ce  n’eft  même  que  dans  neuf  ans,  d’a- 
près le  régime  établi,  que  Ton  peut  fe 
flatter  d’avoir  une  compofition  toute  for- 
mée de  fujets  avoués  par  la  Province , 
fl  les  Membres  des  Affemblées  de  dépar- 
temens , qu’elle  n’a  pas  plus  choifis  que 
ceux  des  Affemblées  Provinciales , vien- 
nent à remplacer  ces  derniers  au  mo- 
ment de  leur  fortie  , & occupent  leur, 
pofte  pendant  le  tems  prefcrit.  Et  qui  ré- 
pondra à la  Nation  que  dans  neuf  ans  elle 
jouira  du  privilège  effentiel  d’élire  fes 
Repréfentans  dans  chaque  Généralité  ? 
Quels  fonds  peut- on  faire  fur  une  ef- 
péraiice  fi  éloignée,  & par-là  même  fi 
incertaine  ? Eft-ce  fous  une  adminiftra- 
tion  aufii  mobile  que  les  Minillres  qui 
la  dirigent,  qu’on  doit  remettre  fi  loin 
les  folides  effets  d’un  établiffement  fait 
pour  opérer  les  plus  heureux  change- 
mens  ^ avec  lequel  on  peut  tout  quand 


il  fera  bien  organifé,  & fans  lequel  on. 
ne  peut  rien  ? Ne  faire  les  chofes  qu'im- 
parfaicement  dans  un  point  auffi  capital , ^ 
établir  un  pareil  édifice  fur  des  bafes 
chancelantes  & défedlueufes  , c’efl:  , 
ou  Fexpofer  à tomber  de  lui-même^  ou 
laiiTer  à des  fucceffeurs  mal  intentionnés , 
des  raifons  très-plaufib^es  pour  le  renver- 
fer  tout-à-fait.  Il  failoit  donc  lepofer  au 
moins  fur  un  fondement  ferme  & inatta- 
quable. Il  failoit  qu’il  tirât  une  grande  for- 
ce du  meilleur  choix  des  matériaux^  de 
l’union  de  toutes  les  parties  ^ & qu’il  fût 
enfin  cimenté  par  l’opinion  publique.L'on 
croit  que  fans  nuire  à la  célérité  peut  être 
nécellaire  qui  a préfidé  à la  première  fon- 
dation y il  auroit  été  fort  poffible  de  laiP> 
fer  aux  Provinces  le  choix  de  tous  les 
fujets  deftinés  à gérer  leurs  intérêts.  C’eft 
alors  que  ces  nouveaux  Corps  auroient 
mérité  vraiment  la  dénomination  d’Af- 
femblées  Provinciales  y qui  leur  eft  ac- 
cordée aujourd’hui  fi  improprement,  puif- 
qu’il'  if  y a pas  même  dans  leur  fein  un 
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feul  individu  nommé  par  les  Provinces, 
Voici  donc  la  maniéré  dont^  pour 
remplir  cet  objet , il  nous  femble  qu’on 
auroic  pu  procéder  fans  que  la  célérité 
en  foufFrît  ; car  prefque  toujours  il  n’eft 
ni  plus  embarraffant , ni  plus  long  de 
bien  faire  , que  de  faire  mal.  Le  premier 
foin  devoir  être  de  bien  monter  les  Af- 
femblées  Municipales,  principe  de  toutes 
les  autres.  Pour  cela  ^ il  falloir  les  corn- 
pofer  des  trois  Ordres  ^ comme  nous 
Pavons  dit  ci-delTus  ; ou  plutôt  fans  s’af- 
füjettir  à ce  plan  dont  nous  avons  dé- 
montré les  inconvéniens  ^ il  falloir  que 
Je  titre  feul  de  Propriétaire  fervît  de 
réglé  & de  droit  pour  les  admiflions. 
On  croiÇg^ependant  que  dans  toutes  les 
Paroiffes  de  campagne  ^ il  eût  été  con- 
venable d’aflbcier  aux  Propriétaires  , 
deux^  trois  ou  quatre  principaux  Labou- 
reurs^ fuivantPimportance  de  la  ParoilTe, 
tant  pour  honorer  cet  état  fi  digne  de 
Pêtre  ^ que  pour  donner  à cette  claffe  , 
fur  laquelle  tombe  , fur-tout  en  ce  mo- 


ment,  le  fardeau  des  impôts,  le  prîvî- 
I lege  de  fe  défendre  Ôc  de  contribuer 
I à la  plus  jufte  diftribution  des  charges  pu- 
bliques , que  fes  connoilfances  habituel- 
les du  fol  ôc  du  local , mettent  dans  le 
cas  de  répartir  avec  plus  d’exaâitude 
que  perfonne.  Cette  forme  une  fois  adop- 
tée , Ôc  le  nombre  des  Membres  étant 
déterminé  par  la  quantité  de  feux,  tous 
ceux  que  leur  contribution  à fimpôt  , 
dans  la  quotité  prefcrite  , autorifoit  à 
donner  leurs  voix  , fe  feroient  rendus  à 
FAlTemblée  générale  de  la  Paroiffe-,  an- 
noncée & convoquée  d’avance-,  ôc  y 
auroient  choifi , parmi  les  Propriétaires 
de  fon  enceinte , Eccléfiaftiques  , No- 
bles ou  non  nobles  , le  nombre  jugé  né- 
ceffaire  , ainfi  que  celui  des  Laboureurs 
coaffociés  ( i ).  Nulle  loi  ne  devoir  éta- 


( I ) Pour  être  compris  parmi  les  propriétaires  éli- 
gibles 5 il  faudroit  payer  au  moins  trente  livres  de 
vingtième  ^ & pour  Pêtre  parmi  les  Laboureurs  pa- 
reille fomme  de  taille.  Le  réglement  qui  a paru^ 
s*eil  fixé  à celui  de' trente  livres. 
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blir  les  Seigneurs  & les  Curés  Membres 
nés  de  ces  Corps,  ôc  Membres  perpé- 
tuels, Rien  de  plus  contraire  à l’égalité 
fi  néceflaire  à établir  dans  ces  adminif- 
trations  6c  à l’harmonie  qui  doit  y ré- 
gner. Un  pareil  Règlement  les  leur  fub- 
ordonneroic  à perpétuité,  ou  leur  y don- 
neroit  une  tellè  prépondérance , qu’ils 
feraient  les  maîtres  d’arrêter  ou  d’em- 
pêcher toute  opération  dans  laquelle  ils 
pourroienc  fe  croire  léfés.  C’eft  à la  Pa-. 
roifie  à les  nommer  , fi  elle  les  juge 
dignes  de  fon  choix.  Ce  fera  pour  eux 
un  motif  puilTant  pour  tâcher  de  le  mé- 
riter. Mais  il  faut  bien  fe  garder  , quand 
même  ils  auroient  été  élus  librement, 
de  les  rendre  permanens  Ôc  inamovibles. 
La  même  réglé  qui , au  bout  de  trois  ans, 
fixe  la  fortie  des  Membres  jufqu’à  ce 
qu’un  nouveau  choix  les  y replace,  doit 
leur  être  commune.  Lotfque  la  Paroiffe 
auroit  eu  nommé  tous  les  Membres  de 
fon'Affemblée  Municipale  , il  lui  refte- 
roît  encore  à choifir  parmi  eux  un  Dé- 
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puté  pour  fe  tranfporter  clans  la  Ville 
principale  de  TEledion  , & y élire  en 
fon  nom  les  Membres  de  PAffemblée 
de  Département , & ceux  que  TEledion 
devoir  fournir  à l’AlTemblée  Provinciale, 
Tous  les  Députés  des  Paroiffes , tant 
des  villes  que  des  campagnes  , s’étant 
donc  rendus  au  lieu  ôc  au  jour  indiqué, 
il  leur  auroit  été  fourni  un  tableau  de 
tous  les  Propriétaires  que  leurs  poffef- 
fions  dont  nous  avons  arbitré  ci-deffus 
le  revenu , qu’auroit  juftifié  le  tarif  des 
vingtièmes , rendoientfufceptibles  d’être 
admis  dans  l’un  ôc  dans  Pautre  Corps. 
On  / auroit  puifé  Içs  Membres  de  l’Af- 
femblée  de  Département,  à laquelle  nous 
penfons  que  le  Corps  Municipal  de  la 
Ville -ôc  le  Tribunal  de  l’Ele&ion  au- 
roient  dû  avoir  le  droit  de  fournir  cha-' 
cun  un  fujec , pris  à leur  choix  parmi  les 
Propriétaires  quilescompofent.  Ces  deux 
Membres  auroient  concouru  avec  les 
Députés  des  Paroiffes  aux  divers  choix. 
Leur  admiffion  ne  paroîtra  point  extraor- 
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dînaîre  ’fi  Ton  réfléchie  que  Ton  ne  peut 
gueres  honnêtement  refufer  à la  princi- 
pale Ville  de  réunion,  le  privilège  d’a- 
voir un  Repréfentant,  ôc  que  celyi  donné 
par  le  Corps  des  Elus , peut  être  très- 
utile  & très-nécefTaire  , du  moins  dans 
l’origine, pour  communiquer  deslumieres, 
fur  tout  ce  qui  concerne  les  impôts  fou- 
rnis à leur  infpedion.  Ce  n’eft  pas  fans 
beaucoup  de  raifons , non  plus , que  nous 
jugeons  que  le  nombre  des  AfTemblées 
de  Département  doit  égaler  celui  des 
Elevions.  Outre  celles  que  nous  avons 
déjà  déduites  , il  faut  obferver  que  Faf- 
liette  aâuelle  des  impofitions  a pour  ainfi 
dire  circonferit  chaque  EleÛion  , & en 
a fait  comme  un  petit  état  féparé  dans 
la  Généralité.  Par-tout  dilFérens  Rece- 
veurs , répartition  différente  , ou  du 
moins  fort  inégale  ; maximes  de  con- 
duite & de  perception  plus  ou  moins 
rigoureufes  : voilà  ce  qu’offrent  ces  di- 
vers arrondiffemens  très-difl:in£i:s,qui  pré- 
fentent  chacun  une  marche  particulière 
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à fuîvre  & à étudier,  & difFérens  abus 
à combattre  & à rectifier.  Il  ne  faut  donc 
pas  s’écarter  des  limites  déjà  établies 
6c  connues  , ni  les  étendre  mal~à-propos. 
Dailleurs  plus  les  agens  font  rapprochés 
de  leur  travail  , 8c  mieux  ils  l’exécu- 
tent d’ordinaire  : plus  encore  l’on  atta- 
chera de  citoyens  à la  chofe  publique 
6c  plus  Ton  peut  efpérer  de  voir  re- 
naître le  patriotifme.  Si  le  nombre  des 
Membres  d’une  Affemblée  de  Départe- 
ment avoit  été  fixé  à quatorze  ( car  il 
peut  varier  fuivant  l’importance  6c  l’é- 
tendue de  l’Eledion  ) ; dans  ce  cas  , les 
Députés  en  nommeroient  douze  , le 
Corps  Municipal  un , 6c  celui  des  Elus 
le  quatorzième.  Ces  quatorze  fujets  ayant 
choifi  parmi  eux  le  Sécrétaire-Greffier, 
que  nous  avons  jugé  devoir  faire  partie 
de  ce  Corps,  6c  un  Procureur-Syndic 
qui  devient  fuffifant , puifque  dans  notre 
fuppofition  il  n’y  a plus  qu’un  feul  Ordre , 
celui  des  Propriétaires  , & que  la  divifion 
des  Eleélions  diminue  le  travail , ils  au- 
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roîent  pu  le  remplacer  par  deuxnouveaux 
Membres  pris  à leur  gré  parmi  les  Pro- 
priétaires «dont  le  revenu  n’égaleroit  pas 
celui  fixé  par  le  Réglement,  ôt  qui  répa- 
reroient  ce  défaut  de  fortune  par  des  ta- 
lens  reconnus  ; ce  qui  laifTeroit  toujours 
ainfi  une  porte  ouverte  au  mérite.  On 
penfe  que  des  Compagnies  ainfi  confti- 
tuées  pourroient  s’appeller  vraiment  des 
Compagnies  nationales.  Voyons  à pré- 
fent  comment  les  AflTemblées  Provincia- 
les auroient  pu  recevoir  ce  caradere 
qui  leur  manque  aujourd’hui , 6c  mériter- 
un  pareil  titre.  C’efl:  de  la  nomination 
libre  de  leurs  concitoyens  qu’ils  pou- 
voient  feulement  l’obtenir.  Les  Députés 
des  Paroiffes  auroient  donc  dû  pour  cela 
procéder  au  choix  des  Membres  que 
chaque  Eledion  devoir  fournir  foit  avant, 
foit  après  la  formation  des  Aflemblées 
de  Département , ôc  les  prendre  indif- 
féremment parmi  les  Propriétaires  de  tous 
les  Ordres  jouiffant  du  revenu  prefcrit  , 
Seigneurs  de  Paroiffe  ou  non , car , que 

fait 


fak  le  clocher  à radriiinifîratîon  de  Tim- 
pôc  ? que  fait  le  clocher  à la  valeur  du 
territoire  ôc  à Timportaiice  de  la  pof- 
feffion  f que  fait-il  fur-tout  au  mérite  ? La 
réunion  de  tous  ces  fujets  auroit  corn- 
pofé  TAffemblée  Provinciale  qui , parmi 
elle , auroit,  ainfi  que  les  Aflemblées  de 
Département, choifi  unSécrétaire  ôc  deux 
Procureurs  - Syndics  qu’elle  auroit  rem- 
placés par  trois  fujets  pris  à fon  choix 
parmi  des  Propriétaires  moins  riches  , 
fi  elle  jugeoit'à  propos',  ôc  dont  le  nom- 
bre auroit  été  augmenté  par  un  Député 
Propriétaire  repréfentant  la  principale 
Ville  de  la  Généralité,  & délégué  par 
le  Corps  Municipal  ; une  pareille  com- 
pofition^  ce  nous  femble,  auroit  obvié  à 
toutes  les  rivalités  de  Corps,  Elle  au- 
roit fauvé  la  choquante  difproportion  ôc 
rhumiliante  inégalité  qui  exifte  aujour- 
d’hui entre  les  Membres  ; elle  auroit 
enfin  altéré  la  confiance  générale , & fa» 
cilité  l’accompliffement  des  vœux  pater- 
nels de  notre  Augufte  Souverain  pour 
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le  bien  de  fon  Royaume.  Sa  Majefté  n’at- 
tachoic  probablement  pas  une  grande 
importance  à la  nomination  de  cette 
moitié  de  fujets  qui  lui  étoient  pref- 
que  tous  inconnus  , & il  lui  fufEfoit  fans 
doute  y pour  le  maintien  de  fon  autorité  | 
qu’il  défignât  les  Préfidens  de  toutes  les 
Affemblées  dont  le  choix  ne  fauroic 
appartenir  à d’autres. 

Tout  ce  que  le  Réglement  a fixé  fur 
le  tems  du  fervice  des  Membres  de  tou- 
tes les  diverfes  Affemblées  , ainfi  que  fur 
leur  fortie  partielle  au  bout  de  trois  ans 
.&  fucceffivement^efl:  fort  fage;  mais  nous 
ne  penfons  pas  que  les  Affemblées  mu- 
nicipales ôc  celles  de  Département  doi- 
vent fe  récruter  elles-mêmes  y ni  que  ces 
dernieres  jouiffent  feules  du  privilège 
d’envoyer  à TAffemblée  provinciale  les 
fujets  faits  pour  remplacer  ceux  qui  en 
forciront.  Le  fufffage  de  la  Commune 
nous  femble  indifpenfable  en  tous  les 
cas.  Nous  jugeons  donc  que  TAffemblée 
générale  de  chaque  Paroiffe  doit^  au  bout 


.d’- 
ides troî’s  premières  années , puis  chaque 

année  après,  concourir  avec  les  Membres 

qui  compofeat  la  Municipalité  pour  nom-- 

mer  le  nouveau  quart  entrant,  & pour 

choifir  dans  cette  Compagnie  le  Député 

qui  porteroit  fon  vœu  pour  les  Elevions 

dans  la  Ville  de  Département.  Tous  ces 

divers  Députés  fe  réuniroient  avec  TAf- 

femblée  de  Département  , tant  pour 

élire  les  nouveaux  Membres  qui  lui  fe- 

roient  néceffaires , que  ceux  deftinés  à 

remplacer  dans  FAffemblée  Provinciale 

les  fortans  de  leur  refforr.  Il  eû  fort  à 

’defirer  fans  doute  que  ces  Eleâeurs  choi- 

fiffent  les  fujets  faits  pour  les  Affemblées 

de  Département  parmi  les  Membres* des 

Municipalités , & ceux  des  Affemblées 

Provinciales  parmi  les  Propriétaires  jouiP- 

fans  du  revenu  prefcrit  qui  compofent 

rAffemblée  de  Département.  La  connoif- 

fance  acquife  des  affaires , & leurs  fer- 

vices  antérieurs  doivent  former  de  puif- 

fans  titres  en  leur  faveur.  Malgré  cela 

nous  ne  confeillerons  jamais  d'en  faire 
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une  réglé  abfolue.  Les  Provinces  ne 
doivent  point  être  gênées  dans  leur  choix. 
Il  ne  peut  y avoir  devrais  Repréfentans 
de  la  Nation  qu’avec  la  liberté  & le  re- 
nouvellement des  Eleûionsdes  fufFrages* 

Nous  n’entreprendrons  pas  de  relever 
dans  le  réglement  tout  ce  qui  mérite  de 
l’être,  tant  dans  les  rapports  de  TAlTem- 
Liée  Provinciale  , avec  le  Commiffaire 
départi , que  fur  d’autres  articles  de  moin- 
dre importance.  Il  nous  fuffit  de  nous 
‘ être  arrêtés  fur  les  points  effentiels  & 
capitaux  : compofition  vicieufe  des  trois 
Ordres;  défaut  de  caraêlere  public  & 
avoué  par  les  Provinces , dans  les  Mem- 
bres aduels , tels  qu’on  les  a choilis , 
danger  de  la  réunion  de  plufieurs  Elec- 
tions pour  former  une  Aflemblée  de  Dé- 
partement ; voilà  les  objets  fondanien*» 
taux  faits  pour  fixer  fur-tout  l’attention. 
Nous  avons  propofé  pour  rem.ede  , de 
n’admettre  dans  les  Aflemblées  qu’un 
feul  ordre  j celui  des  Propriétaires  : nous . 
avons  indiqué  la  maniéré  de  les  rendre 
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les  vrais  Repréfentans  de  la  Nation  : nous 
avons  prouvé  la  néceffité  de  faire  jouir 
chaque  Eleâion  de  Tavantage  d’une 
Affemblée  de  Département  : enfin  nous 
avons  infifté  fur-tout  fur  la  gratuité  corn- 
plette  de  tous  les  fervices;  & afin  de 
mieux  Taffurer,  nous  avons  cru  devoir 
porter  un  peu  haut  le  revenu  nécelfaire 
pour  être  fufceptible  d’entrer  dans  les 
différens  Corps.  Lorfqu'on  jouit  d’une 
fortuné  honnête  , on  eft  moins  dans  le 
cas  de  regarder  aux  frais  de  déplacement, 
& Ton  doit  être  moins  avide  de  falaires 
pécuniaires.  Les  Proprietaires  un  peu 
aifés  doivent  fe  confidérer  comme  déjà 
payés  par  la  nature  pour  remplir  les  di- 
vers emplois  de  la  fociété , & fur-tout 
ceux  qui  les  intérelTent  perfonnellement, 
& qui  tendent,  à Tamélioration  de  leurs 
biens  & du  territoire. 

Quand  nous  ferions  affez  heureux  pour 
voir  adopter  entièrement  ces  nouveaux 
plans  , il  nous  refteroit  encore  un  fouhaic 
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bien  important  à former,  & dontTexé- 
Gution  feule  pourroit  perfedionner  6c 
completter  le  nouvel  ordre  qu^on  cher- 
che à c'cablir*  C’eft  la  création  d’un 
Confeil  toujours  réfidant  auprès  du 
Trône,  ôc  compofé  de  deux  Membres 
fournis  par  chaque  Afiemblée  Provin- 
ciale. Ceft  alors  que  la  Nation  pourroit 
fe  flatter  d’être  toujours  entendue  de 
fon  Roi.  Ceft  alors  que  fon  Souverain 
pourroit  fe  communiquer  fans  cefle  à 
elle  , ôc  qu’il  s’établiroit  cette  union  in- 
time qui  doit  unir  des  enfans  tendrement 
attachés  à un  pere  adoré.  Ceft-là  que  de 
toutes  les  extrémités  du  Royaume  fe  réu- 
niroient , comme  dans  un  centre,  toutes 
les  lumières  relatives  à la  fituation  6c  à 
la  profpérité  de  l’Etat.  C’eft-là  que  toutes 
les  Provinces  apprendroient  à n’être 
plus  étrangères’ les  unes  aux  autres  , à 
n’avoir  plus  qu’un  feul  ôc  n^me  intérêt , 
à porter  ôc  à répartir  également  entr’elles 
le  fardeau  des  fubfides.  Ceft' là  que  fe 
prépareroient  ces  grandes  combinaifons. 
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uniformes , capables  d’amener  cette  heu^ 
reufe  révolution.  C’eft-là  quefeforgeroit 
cette  arme  tranchante;  qui  pourroit  abat- 
tre toutes  les  têtes  voraces  de  l’hydre  de 
la  finance.  C’efl:  de-là.  enfin  que  jailliroit 
cet  efprit  'patriotique  , qui  embrâferoic 
tous  les  cœurs  y qui  anîmeroit  les  Affem- 
- blées  Provinciales-,  qui  dirigeroit  égale- 
ment leur  marche,  & vivifieroit  bientôt 
tout  le  corps  politique.  La  recherche 
des  moyens  propres  à opérer  ce  grand 
bien;  fi  defirable  , va  nous  occuper  à 
préfent.  . , 

SECONDE  PARTIE. 

Abolition  fuccejjlve  de  P Impôt  indirecte» 

Si  le  Gouvernement  n’avoit  vu  dans 
rétabliflement  des  Affemblées  Provin- 
ciales qu’un  moyen  plus  facile  & plus 
prompt  d’alimenter  le  fifc  & de  foutirer 
de  toutes  les  Provinces  le  peu  de  fuc 
qui  leur  relie  , il  faudroit  convenir  que 
l’art  meurtrier  de  la  finance  n’auroit  ja- 
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maïs  rien  imaginé  de  plus  perfide.  Em- 
ployer la  main  de  la  Nation  pour  qu’elle 
s’oüvre  elle-même  les  veines,  & pour 
mieux  recueillir  fon  fang , ce  feroit  l’in- 
vention la  plus  perverfe  qui  fût  Jamais 
fortie  de  la  tête  d’un  Miniftre  , cç  feroit 
le  coup  de  politique  le  plus  rafiné  & le 
plus  italien  dont  l’hiftoire  fifcale  ait  pu 
faire  mention.  Dans  une  telle  fuppofi- 
tion  , les  Aflemblées  Provinciales  n’au- 
Toient  rien  de  mieux  à faire  que  de  trom- 
per l’attente  du  fondateur  en  fe  vouant  à 
rinaâion  la  plus  entière.  Qu’elles  laifiTent 
en  ce  cas  les  fang-fues  publiques  remplir 
à leur  ordinaire  leurs  fonctions  afpirantes  , 
qu’elles  les  laiflent  s’efforcer  de  fe  gorger 
encore  plus,  fi  elles  le  peuvent,  de  notre 
fubftance  ! Mais  qu’elles  ne  fe  chargent, 
pas  de  cet  emploi  odieux  & avililTant  l 
Il  nous  feroit  trop  douloureux  de  rece- 
voir de  nos  propres  Concitoyens , des 
coups  que  nous  ne  devons  attendre  que 
de  nos  ennemis  naturels  , & de  n’ofer 
peut-être  ^ en  fe  fentant  frappés  par  des 
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mains  trop  cheres  ^ fe  permettre  de  mur- 
murer. Dans  l’autre  polîtion  au  contraire, 
on  a le  droit  de  gémir  & de  fe  plaindre  , 
& la  plainte  eft  un  véritable  foulagement 
pour  l’opprimé. 

‘ Mais  loin  de  nous  de  femblables  foup- 
çons!  loin  de  nous  de  pareilles  inquié- 
tudes ! Les  motifs  qui,  dans  ce  moment , 
ont  guidé  l’Adminiftration  , font  fans 
doute  purs  & bienfaifans  ; ôc  nous  en 
avons  pour  gage  la  belle  ame  de  notre 
augufte  Monarque  : l’utilité  publique  eft 
fans  contredit  le  but  qu’elle  fe  propofe 
dans  ces  nouvelles  inllitutions.  Cepen- 
dant a-t-on  pris  les  mefures  néceffâires 
pour  infpirer  la  confiance  la  plus  entière , 
qui  feule  peut  alTurer  les  fuccès  ? 'Une 
malheureufe  expérience  n’a  que  trop  ap- 
pris que  toutes  les  lumières  fournies  juf- 
qu’à  ce  jour  par  les  Provinces  , fur  la 
valeur  de  leur  fol ont  tourné  contre 
elles-mêmes , & n*ont  fervi  qu’à  les  faire 
écrafer  davantage.  On  fe  tiendra  donc 
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nëceffairement  fur  fes  gardes  ; on  fe  refu- 
fera  dans  toutes  les  Municipalités  à 
donner  les  connoiffances  demandées;  on 
s’enveloppera  le  plus  que  l’on  pourra  du 
myftère  & des  ténèbres.  Les  Affemblées 
provinciales  tenteront -elles  de  lever  le 
voile  ? Jugeront-elles  prudent  même  de 
le  faire  ? ou  pourront  - elles  y réulÏÏr  ? 
Comment  parviendra-t-on  donc  à cette 
fciencc  parfaite  du  véritable  produit  de 
toute  une  Province  , fans  laquelle  il  eft 
impoflTible  d’alTeoir  rien  de  certain  , ni 
de  parvenir  à cette  jufte  égalifation  des 
charges  entre  les  contribuables  ? Imagi- 
nera-t-on, pour  arriver  à cette  égale  dif- 
tribution,  d’exciter  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers les  uns  contre  les  autres , & de 
partager  , par  exemple , tout  l’impôt  du 
vingtième  payé  par  une  Généralité  entre 
toutes  les  Paroiffes  , à la  charge  par  les 
> Paroifliens  de  fe  repartir  enfuite  entr’eux 
la  portion  qui  leur  feroit  échue  ? Mais  le 
premier  partage,  pour  être  régulier  & 
jufte  ^ fuppoferoit  une  connoiffance  par- 


faîte  de  la  valeur  de  chaque  Paroiffe  : & 
c’efl:  précifément  ce  que  Ton  ignore.  Dès- 
lors  erreurs  inévitables^  & partant  Injuf- 
tices  multipliées.  Tel  auroit  été  Tincon- 
vénient  néceflTaire  de  la  Subvention  Ter- 
ritoriale de  quatre-vingt  millions , fubf- 
tituée  aux  vingtièmes  : ou  la  divifion  du 
furcroît  d’impofition  , montant  à près  de 
vingt-quatre  millions  y auroit  été  faite  ar- 
bitrairement par  le  Miniftre  entre  toutes 
les  Généralités  ; & alors , que  d’incerti- 
tudes , que  de  préventions , que  d’abus  ! 
ou  elle  auroit  fuivi  la  proportion  des 
vingtièmes  aujourd’hui  acquittés  par  les 
Provinces  ; & dans  ce  cas  elle  auroit  par- 
ticipé à toute  l’irrégularité  & à tous  les 
défauts  de  .l’affiette  aduelle  , & auroit 
aggravé  le  fort  des  Cantons  plus  furchar- 
gés  que  les  autres.  Mais  ce  n’eût  été  là  que 
le  moindre  danger  de  cette  innovation* 
J’ai  pourtant  vu  des  perfonnes  d’efpric 
& de  bons  Citoyens  s’en  rendre  les  Apo- 
iogiftes  : je  les  ai  vu  avancer  que  les  Af- 
femblées  provinciales  ne  pouvoient  fur- 
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tout  fervîr  que  dans  cette  fuppofition.  Je 
les  ai  entendu  foutenir  qu’il  n’y  avoir  pas 
d’autre  maniéré  de  faire  payer  tout  le 
monde  également,  que  de  mettre  tous 
les  Contribuables  en  oppofition  les  uns 
contre  les  autres  ; & qu’enfîn  l’intérêt 
particulier  devoit  fervir  à l’intérêt  gé- 
néral. Ce  dernier  adage  , très  • beau  , 
trés  fonore,  très- vrai  dans  bien  des  fens  , 
ne  fut  jamais  plus  mal  appliqué  , à notre 
avis.  Sans  doute  il  eft  bien  à defirer  que 
tout  homme  puiffe  exercer  fes  talens  & 
fon  indufirie  fans  gêne , fans  trouble  & 
fans  éprouver  d’extorfions  : il  eft  bien 
utile  que  tout  poffeffeur  d’une  denrée 
puiffe  en  difpofer  à fon  gré  : il  eft  infi- 
niment avantageux  qu’un  propriétaire 
confacre  fes  revenus  ôc  fa  fortune  à créer 
dé  nouvelles  propriétés  , ou  à améliorer 
fes  anciens  Domaines.  Voilà  des  cas  évi- 
dens  où  l’intérêt  général  fe  combine  avec 
l’intérêt  particulier,  ou  plutôt  en  dérive. 
Mais  vouloir  le  faire  naître  du  conflit  de 
^lapreffion,  du  choc  & des  combats  de 
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tous  les  intérêts  , c’eft.  prétendre  que  les 
guerres  longues  & ruineufes , que  les 
batailles  fanglantes  font  bonnes , parce 
qu’elles  'ont  pu  quelquefois  amener  ôc 
procurer  la  paix.  Je  n’ai  jamais  pu  con- 
cevoir qu’on  exaltât  un  pareil  moyen: 
moyen  pervers  ! moyen  deftruéleur  de 
toute  morale!  pomme  fatale  de  difcordè, 
qui  feroit  jetée  entre  tous  les  Citoyens  ! 
Ah  ! il  exifte  déjà  affez  de  caufes  de 
divifion  entre  les  Iwmmes  , fans  les  mul- 
tiplier. Faut- il  encore  allumer  tous  les 
flambeaux  de  la  cupidité  , pour  qu’ils 
combattent  entr’eux  avec  ces  armes  dé- 
vorantes? Quel  projet  que  celui  de  ren- 
dre tous  les  Citoyens  infpefleurs  , ef- 
pions , ennemis  & délateurs  les  uns  des 
autres  ! & pourquoi  ? Pour  que  les  uns 
paient  plus  ^ & les  autres*  moins.  Com- 
ment ! j’oferois  élever  la  voix  ôc  faire 
taxer  mon  voifin  , alfez  heureux  jufqu’à 
ce  moment  pour  avoir  échappé  à l’impôt, 
afin  que  la  nouvelle  contribution  tournât 
à ma  décharge  ! Fut -il  jamais  de  motif 
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plus  bas  f plus  honteux  & plus  indigne 
d un  homme  d^honneur  ? Renonçons  plu- 
tôt cent  fois  à cette  égale  diftribution  de 
Timpôt , s’il  faut  Tacheter  par  la  fubver- 
fion  de  tous  les  principes  moraux  ^ & la 
deftruâion  de  Tharmonie  de  la  fociété. 
Mais  ne  peut-on  pas  être  conduit  à ce 
but  par  un  mobile  auflî  puiffant  que  no- 
ble ? Le  grand  intérêt  de  TEtat , le  falut 
du  Peuple , ne  peut-il  pas  être  fubftitué 
à ce  miférable  & vil  reffort  des  petits 
intérêts  particuliers  luttant  les  uns  contre 
les  autres  ? Quelle  lumière  générale  pour- 
roit  - on  tirer  de  cette  foule  de  petits 
affauts  ? que  la  cupidité  fe  lîvreroit  dans 
chaque  Canton.  A peine  ^ dans  cette  con- 
fufion  y Tobjet  principal  pourroit  - il  fe 
difcerner  j & au  bout  de  dix  années  le 
véritable  revenu  d’une  Province  ne  feroit 
peut  - être  pas  plus  connu.  Il  s’agit  de 
pouvoir  parvenir  à le  découvrir , non 
par  le  choc  de  tous  les  divers  intérêts  op- 
pofés^  mais  par  lé  concert^  pour' ainli 
dire , de  toutes  les  volontés.  Il  faut  qu’un 
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motif  auffi  impérieux  que  preffant , dé^ 
termine  & accéléré  cet  ouvrage.  Un  mot 
du  Souverain  fùffit  pour  cet  effet  : de  lui 
feul  dépend  la  fortune  publique  & le 
fuccès  des  Affemblées  Provinciales.  Il 
n’a  pas  fans  doute  créé  de  pareils  Corps 
pour  n’en  tirer  que  de  minces  fervices  ^ 

& les  laiffer  languir  dans  la  recherche 
de  quelques  abus  locaux  ^ ôcla  pratique 
de  quelques  améliorations  partielles.  Un 
grand  bien  général  doit  être  le  réfultat 
de  cet  établiffement , où  il  ne  falloit 
pas  les  former.  Il  faut  que  les  effets 
répondent  à la  grandeur  des  moyejis. 

La  plaie  la  plus  profonde  & la  plus 
douloureufe  de  l’Etat  eft  fans  contredit 
la  Gabelle.  Jamais  invention  fifcale  n’a 
produit  autant  de  maux.  L’impôt  des 
Aides  anéantit  peut-être  en  ce  moment 
plus  de  richeffes  ; il  en  empêche  peut-  ' 
être  plus  encore  de  naître  : mais  la  per- 
ception' n’eft  pas  tout-à  fait  aulli  révol- 
tante j ni  aufli  barbare.  Il  réfui  ter  oit  peutr 
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être  de  fa  fuppreffion  une  plus  grande 
opulence  nationale.  Mais  ce  grand  bien 
feroit  borné  aux  Provinces  favorables  à 
la  culture  de  la  vigne.  La  Gabelle  au 
contraire  pèfe  prefque  fur  tout  le  Royau- 
me. Les  Provinces  qui  en  font  exemptes  , 
éprouvent  même  fa  finiftre  influence  par 
la  multitude  de  viâimes  que  la  contre- 
bande leur  enlève.  Peut-on  penfer  fans 
frémir  à cette  guerre  inteftine,  toujours 
fubfiftante  entre  des  citoyens  d’un  même 
Empire  , à cette  armée  nombreufe  que 
la  Ferme  foudoye  aux  dépens  & au  dé- 
triment de  la  Nation  ; à ces  prifons  tou- 
jours pleines  de  captifs  ; à ces  galères 
recrutées  tous  les  ans  de  trois  cent  mal- 
heureux dont  tout  le  crime  eft  d’avoir 
porté  à leurs  concitoyens  une  denrée  de 
première  néceffité  qu’on  veut  leiir  ven- 
dre dix  fois  au-delà  de  fa  valeur.  Ce 
tableau  effrayant  développé  à l’Aflem- 
blée  des  Notables  , a pénétré  l’ame  fen- 
fible  de  notre  Monarque.  Un  cri  de  prof- 
çription  contre  ce  fléau  défaftreux  eft 

forci 


fortî  de  fon  coeur  paternel.  Il  a déclaré 
folemnellement  que  le  plus  beau  jour  de 
fa  vie  feroit  celui  où  il  pourroit  affran- 
chir les  peuples  du  fardeau  de  la  Ga- 
belle. Eh  bien  1 ce  jour  heureux  peut 
luire  pour  lui.  Il  fera  d’autant  plus  pur , 
que  ce  grand  bienfait  peut  être  entière- 
ment gratuit  fans  être  racheté  par  au- 
cun nouvel  Impôt. 

Sa  Majefîé  pourroit  donc  annoncer 
à la  Nation  dont  elle  a décidé  la  con- 
vocation , & faire  enregitlrer  préalable- 
ment dans  fes  cours  , que  s’étant  con- 
vaincue que  de  tous  les  Impôts  , il  n’en 
ell  point  de  plus  funefte  ni  dont  il  im- 
porte le  plus  de  délivrer  fon  Royaume  > 
que  ceux  de  la  Gabelle  & des  Aides  ; 
fon  intention  eft  d’en  faire  la  remife  à 
fes  peuples , ôc  de  reprendre  la  fomme 
néceffaire  à la  force  publique  & à la 
dignité  de  la  Couronne  qu’ils  lui  rap- 
portent, & dont  les  befoins  de  FEtat 
ne  permettent  point  de  fe  paffer , fut 
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les  bénéfices  fuccelTifs  de  Tlmpôt  dîrcd 
des  Vingtièmes  auquel  beaucoup  de  ci- 
toyens fe  font  fouftraits  mal  à propos  ; 
tandis  que  d'autres  Facquittoient  dans 
toute  fon  étendue;  que  tout*  porte  à 
croire  que  fi  les  deux  Vingtièmes  avec 
les  quatre  fols  pour  livre  étoient  ré- 
partis exadement  dans  tout  le  Royaume 
fur  tous  les  revenus  effedifs  des  pro- 
priétés , il  feroic  facile  de  retirer  les 
foixante  millions  que  les  Gabelles  rap- 
portent net  aujourd’hui  dans  le  Tréfor 
Royal  : qu’en  conféquence  , dès  que  les 
Aflemblées  Provinciales  de  toutes  les 
Généralités  auront  y par  un  concert  una- 
nime de  recherches  à cet  effets  trouvé 
cette  fomme  , la  Gabelle  à l’inftant 
même  fera  anéantie  : que  la  taxation  nou- 
velle qu’elles  pourront  faire  en  fus  des 
cotes  aduelles  ^ ne  fera  que  pour  mé- 
moire jufqu’à  cette  époque  : que  pour 
ieur  faciliter  la  découverte  de  la  fomme 
néceflaire,  elle  entend  que  fes  propres 
Domaines  ainfi  que  toutes  les  propriétés 
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des  Princes  & du  Clergé  foient  taxés  à 
toute  rigueur , & que  toutes  les  pièces 
capables  d’en  conftater  la  valeur  leur 
foient  communiquées;  qu’il  fe  faffe  une 
recherche  générale  & nouvelle  fur  tous 
les  biens  mêmes  déjà  vérifiés  depuis  1771: 
que  cette  recherche  continue  d’avoir 
lieu  fuccefiivement , & foit  foumife  au 
zèle  aÊtif  de  toutes  les  AfTemblées  Mu- 
nicipales & de  Département  ; afin  de 
parvenir  à l’abolition  des  Aides , après 
celle  de  la  Gabelle  , & ainfi  de  fuite  à 
celle  des  autres  Impôts  indireds  les  plus 
nuifibles  , à mefure  que  l’Impôt  territo- 
rial pourra  s’étendre.  Que  fon  objet 
ainfi  n’eft  point  d’en  profiter,  mais  d’en 
employer  tous  les  accroiflemens  à la  dé- 
charge de  fes  peuples  , & qu’elle  efpère 
enfin  que  le  vœu  de  fon  cœur,  fur-touc 
par  rapport  à la  Gabelle , ne  tardera  pas 
à être  rempli. 

Oui,  fans  doute,  on  aime  à croire 
qu’il  le  feroit  bientôt  : quel  motif  plus 
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3écîfif  pour  animer  ra£tivlté  que-t:eluî 
de  complaire  au  Souverain  & de  con- 
courir* à rimmortalifer  en  confommant 
l’opération  la  plus  utile  à l’Etat  ! Ceft 
alors  que  l’opinion  publique  feroit  elle- 
même  effort  pour  accélérer  les  travaux. 
La  voix  du  peuple  s’éleveroit  avec  rai- 
fon  contre  tout  retard  & en  feroit  un 
crime.  Différer  ^ ce-feroit  prolonger  fon 
oppreflîon.  Il  ne  feroit  plus  queftion 
dans  cette  occurrence  de  demander  que 
tout  le  monde  pay  ât  pour  avoir  foi-mê- 
me une  moindre  charge  à fupporter  ; 
mais  pour  que  le  peuple  fût  foulagé  ; 
mais  pour  que  TEtat  fût  fauvé  ^ il  n’y 
auroit  ni  plus  ni  moins  dans  les  taxes  : 
un  taux  égal  & uniforme  affimileroic 
tous  les  contribuables  , fans  que  le  mi- 
férable  & petit  intérêt  perfonnel  vînt  ft 
mettre  à-  la  traverfe.  Le  feul  intérêt  pu- 
blic feroit  defirer  que  perfonne  n’échap- 
pât à l’impofition  jufte  & néceffaire.  Eh  ! 
qui  pourroit-  fe  plaindre  d’y  être  affu- 
jetti?  Le  Clergé  regretter  oit- il  fes  an- 


cietîS  privilèges^  lorfque  parleur  faCrî* 
fice  il  deviendroiü  ainfi  le  bienfaiteur 
de  la  Nation  ? pourroit-il  y renancer  jar 
mais 'pour  une  plus  belle  caufe  & rede- 
venir citoyen  à un  plus  noble  titre.?  Ces 
riches  Propriétaires , peu  impofés  jufqu’à 
ce  jour  ^ feroient-il  fondés'  à.  réclamer 
contre  une  augmentation  de  taxe  con- 
forme à la  règle  générale,  qu’ils  auroient 
dû  acquitter  depuis  long-tems dont  ils  • 
devroient  peut  - être  rougir  de  s’être 
exemptés  , fi  la  ceïïation  de  cette  efpèce 
de  larcin  public  ne  devoit.fervir  fi  uti- 
lement aujourd’hui  ; &.  qui , oütre  l’af- 
franchiffèment  de  leur  propre  contribur! 
tion  à la  Gabelle,  leur  procureroit  bientôt 
fur  leurs  propriétés  un  accroiffement  do 
revenu  plus  que  quadruple  de  la.  nou* 
velle  forame  exigible , comme  nous  le 
développerons  ci-defïbus  ? Ces  Provin- 
ces franches  & rédimées  pourroient-elles 
trouver  mauvais. que  la  loi  du  vingtième 
«qui  les  affujettit , exerçât  dans  leur  fens^ 
«o.utfon  Empire , pour  que  la  plus  grande 
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partie  de  la  Frànce  fût  délivrée  du  joug 
tyrannique  fous  lequel  elle  gémit , tan- 
dis qu’elles  recueilleroient  les  plus  doux 
fruits  de  ce  changement  falutaire , com- 
me le  Roi  pourroit  Texpofer  dans  fon 
Edit  ; tandis  que  tous  les  marais  falans 
qu’elles  renferment  verroient  décupler 
leur  valeur  ; tandis  que  plufieurs  mil- 
lions ne  leur  feroient  plus  enlevés  par 
les  amendes , les  faifies  , les  confifca- 
tions , ôc  tous  les  autres  brigandages  de 
la  Ferme,  dont  ils  font,  fous  ce  rapport  , 
les  plus  douloureux  Tributaires;  tandis 
qu’une  foule  de  leurs  habitans  ceffant 
de  fouffrir  dans  les  prifons  ou  d’être  flé- 
tris par  les  fupplices  ^ leur  feroit  ren- 
due pour  les  travaux  utiles  ^ & fur-tout 
pour  le  bon  ordre  & pour  les  mœurs  ; 
tandis  enfin  que  la  liberté  du  commerce 
du  fel  leur  ouvriroit  une  nouvelle  fource 
très- abondante  d’occupation  & de  ri- 
cheffes  ? Ne  lèntiroient-elles  pas  en  ou- 
tre que  fi  elles  contribuent  ©n  ce  mo- 
ment au  füulagement  des  autres  Pxovim 
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ces,  celles-cî  à leur  tour  leur  rendront 
le  même  fervice  pour  les  affranchir  d’au- 
très  Impôts  plus  onéreux  qui  les  grè- 
vent, & que  dans  le  fyflême  bienfaifanc 
adopté  par  le  Souverain  pour  la  plus 
parfaite  égalité  entre  tous  les  fujets  ôc 
toutes  les  parties  de  l’Empire , la  réci- 
procité d’efforts  mutuels  & de  bons  of- 
fices eft  auffi  jufte  que  néceffaire  ? 

. Si  jamais  l’on  peut  fe  flater  d’obtenir 
promptement  l’entière  & parfaite  con- 
noiffance  de  tout  le  revenu  du  territoire  > . 
fans  laquelle  il  eft  impoftible  d’efpérer 
aucun,  grand  bien  notable  & confiant  , 
c’eft  fans  doute  lorfqu’un  motif  aufti 
puilTant  en  fera  un  devoir  ; c’eft  lorfque, 
bien  loin  d’avoir  intérêt  de  le  cacher  , 
tout  concourra  à le  faire  découvrir  ; c’efl: 
lorfque  la  confiance  générale  fera  établie 
fur  une  bafe  auffi  impofante  , & que  le 
courage  des  agens  de  ce  travail  fera 
excité  par  la  généreufe  émulation  de 
toutes  les  Provinces  & par  la  glorieufe . 
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perfpeclîve  du  falut  public^qu^il  dépendra 
de  leurs  foins  d’accélérer.  On  ne  doute 
pas  qu’en  moins  de  deux  années  l’opé- 
ration ne  fut  eomplette  dans  tout  le 
^ Royaume  , '&  qu’au  bout  de  ce  tems 
on  ne  pût  offrir  au  Souverain  les  foixantc 
millions  de  rachat  de  la  Gabelle  j dont 
le  nom  n’exifteroit  plus  que  pour  faire 
bénir  à jamais  celui  qui  lauroit  abolie. 

Le  Revenu  Territorial  pouvant  être 
évalué  douze  cent  millions , comme  nous 
l’avons  déjà  dit  ( & nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  beaucoup  dans  cette  fup- 
poficion  ) il  eft  fenfible  que  les.  deux 
vingtièmes  avec  les  quatre  fols  pour  li- 
vre du  premier,  doivent  en  ce  cas  fournir 
unefomme  de  cent  trente-deux  millions: 
car  nous  ne  jugeùns  pas  que  la  remife 
du  douzième  pour  les  bâtimens  doive  con- 
tinuer à avoir  lieu  quelques  refpeûa- 
bles  qu’aient  été  les  motifs  qui  font 
fait  accorder  : elle  complique  & embar- 
laffe  la  perception  > ôc  les . nouveaux 
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bienfaits  oflferts  par  Sa  Majefté , font  trop- 
importans  pour  que  le  déficit  caufé  par 
cette  dédudion  vienne  en  retarder  la 
jouiffance.  Or  , les  vingtièmes  aujour- 
d’hui ne  rapportant  que  cinquante  - fix 
millions  quatre  cent  mille  livres^  il  réfulte 
en  plus  impofé  une  fomme  de  foixante 
& quinze  millions  fix  cent  mille  livres. 
Mais  comme  il  ne  faut  que  foixante  mil- 
lions ( I ) en  ce  moment  pour  remplacer 


( I ) On  voit  qu’il  fufEroît  que  le  revenu  territo- 
rial s’élevât  même  à unmilüar  foixante  millions  , pour 
procurer  les  foixante  millions  nécelfaires.  Peut  être 
objeétera-t-on  , qu’il  faudroit  donner  au  Roi  plus  de 
foixante  millions  ; puifque  dans  notre  plan  il  fe  prive 
de  la  contribution  du  Clergé  , évaluée  par  M.  Necker, 
dans  fon  Compte  rendu  y à trois  millions  quatre  cens 
mille  livres  annuellement.  Mais  il  faut  obferver  que 
la  diminution  de  fa  dépenfe , par  raffranchiffemenc 
de  la  gabelle  qui  pèfe  fur  lui  & fur  tous  ceux  qu’il 
falarie  en  ce  moment , & l’augmentation  de  valeur 
que  fes  propres  domaines  acquerront  en  conféquence  , 
lui  offrent  certainement  une  indemnité  équivalente 
aux  trois  millions  quatre  cens  mille  livres  qu’il  pour- 
roitfacrifier.  D’ailleurs , parla  fuppreffion  de  la  Ferme  , 
il  rentreroit  entre  fes  mains  une  foule  de  maifons. 


la  Gabelle , il  refteroît  en  I;ipn  quinze 
millions  fix  cent  mille  livres  qu’on  n’im- 
poferoit  que  pour  mémoire , & qui  fer- 
viroient  au  rachat  des  Aides  , lôrfque 
vingt-quatre  millions  quatre  cent  mille 
livres  denouveaux  bénéfices  fur  les  ving- 
tièmes permettroient  de  préfenter  au  Roi 
les  quarante  millions  qu’elles  lui  rappor- 
tent. Il  ne  fe  pafieroit  pas  beaucoup  d’an- 
nées fans  qu’on  fut  en  état  de  trouver 
cette  nouvelle  fomme  qu’on  devroît  au 
feul  affranchi  flement  de  la  Gabelle.  En- 
trons dans  quelques  développemens  à 
cet  éo;ard. 

La  confommation  connue  du  fel  dans 
tout  le  Royaume, fuivant  les  détails  four- 
nis par  M,  Necker,  monte  à trois  mil- 
lions quatre  cent  foîxante  mille  quintaux, 

„ & coûte  quatre-vingt- cinq  millions  trois 
cent  trente-cinq  mille  cinq  cent  livres. 

de  greniers  3 de  magafîns  & autres  uîîenfîîes,  dont 
la  vente  , à ce  que  Ton  penfe , pourroit  lui  valoir 
plufîeurs  dons  gratuits  du  Clergé. 
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Si  Ton  y ajoute  le  montant  du  droit  ap- 
pelle convoi  de  la  traite  de  Charente 
celui  fubftitué  au  quart-bouillon  ^ toute 
la  fourniture  de  la  contrebande  , & en- 
fin toutes  les  amendes , faifies  & autres 
rapines  qu’entraîne  le  régime  aâuel , ce 
.ne  fera  pas  exagérer  que  de  porter  à cent 
millions  la  dépenfe  totale  de  la  Gabelle 
en  ce  moment;  mais  dans  l’état  de  liberté 
le  fel  auroît  une  valeur.  M.  Necker  fup- 
pofe  qu’il  reviendroit  à fix  livres  le  quin- 
tal dans  les  pays  intérieurs  de  grandes 
& de  petites  Gabelles.  En  fuppofant  la 
confommanon  de  ces  Cantons  , qui  n’eft 
aujourd’hui  que  d^un  million  cinq  cent 
foixante  & quinze  mille  quintaux,  aug- 
mentée de  quatre  cent  vingt-cinq  mille, 
nous  aurons  deux  millions  de  quintaux 
qui  coûteront  douze  millions.  Pareille 
quantité  dans  les  pays  de  liberté  valant 
au  plus  moitié , formeroit  encore  fix  mil- 
lions. Il  ne  refteroic  donc  que  quatre- 
.vingt -deux  millions  de  bénéfice  réel 
pour  la  Nation,  ou  fimplement  quatre- 


vingt  millions , fi  , à la  faveur  du  bâ» 
prix  il  fe  confommoic , comme  il  pour- 
roit  bien  arriver  dans  les  pays  fournis  à 
la  Ferme,  trois  cent  trente -trois  mille 
quintaux  de  plus  que  nous  n'avon? 
compté;  ce  qui  augmenteroit  la  jouif- 
fànce  de  ces  Cantons  de  huit  cent  cin- 
quante mille  quintaux.  On  peut  croire 
que  fur  cette  fomme  de  quatre-vingt 
millions , il  refteroit  bien  cinquante  mil- 
lions entre  les  mains  des  cultivateurs: 
les  trente  autres  millions  reviendroient 
aux  Propriétaires  tant  en  moindre  dé- 
penfe  fur  leur  propre  confommation  de 
fel  qu’en  diminution  fur  les  falaires  dè 
ceux  qu’ils  foudoient.  Les  voilà  donc 
déjà  indemnifés  furie  champ  de  la  moitié, 
de  ce  que  le  furcroît  des  Vingtièmes 
leur  auroit  coûté.  Il  eff  fenfible  qu’après 
l’expiration  des  baux  exiftans , les  cin- 
quante millions  qu’àcquittoient  ci-devant 
leurs  Fermiers  y & dont  ils  leur  précomp- 
toient  la  dépenfé , leur  rentrera  en  très- 
grande  partie.  Ils  fe  trouveront  donc . 


alors  en  gam>puîfque  pour  foîxànte  mil- 
lions ils  en  retireroient  quatre-vingt.Mais 
leur  revenu  ^ à la  fin  des  Baux , éprou- 
vera bien  un  autre  accroiflement.  Les 
cinquante  millions  ^ partage  des  cultiva- 
teurs , ne  feront  pas  reliés  oififs  entre 
leurs  mains  pendant  les  cinq  années 
terme  moyen  à-peu-près  de  leur  durée. 
Si  Ton  ne  faifoit  qu’additionner  cette 
fomme  cinq  fois  , leur  rîchelTe , au  bout 
de  ce  tems  , feroit  feulement  de  deux 
cent  , cinquante  millions  de  plus  qu’avant 
Fopération.  Mais  ils  Pauront  confacrée 
X en  dépenfes  produffives  qui  Pauront  plus 
que  doublée , & dont  l’influence  pro-, 
portionnelle  fur  le  revenu  eft  immenfe^ 
Suivons-én  les  calculs. 

La  clafle  des  cultivateurs  ne  connoît 
point , ou  prefque  point  y heureufement 
les  dépenfes  du  luxe;  tout  l’argent  dont 
6n  pourra  l’enrichir  ne  fe  confomm'era 
donc  point  en  frivolités  de  mode  , en  ba- 
gatelles inutiles  : il  fera  employé  en  aug-i 


mentatlon  de  beftiaux  y en  multiplica- 
tion d^engrais , en  défrichemèns , en  meil- 
leurs labours , en  nouvelles  cultures  de 
grains  ou  d’herbages  : enfin  , prefque 
tout  fera  confié  à la  terre , à cette  mere 
féconde  qui  ne  reçoit  que  pour  rendre 
avec  ufure.  Le  fort  de,  pareilles  avan- 
ces , lorfqu^elles  font  faites  avec  intel- 
ligence , ( & Tintérêt  des  cultivateurs  en 
eft  le  meilleur  garant)  eft  fouvent  de 
fe  régénérer  au  double.  Il  ne  feroit  donc 
point  étonnant  que  les  cinquante  millions 
remis  gratuitement  par  le  Souverain  à 
la  clalTe  cultivatrice  & confacrée  par 
elle  en  travaux  produélifs  ^ fiffenc  re- 
naître , au  bout  même  de  la  première  an- 
née, cent  millions  de  plus  de  richeffes; 
mais  mettons  les  chofes  au  plus  bas  : 
ne  fuppofons  pas  même  un  accroîffe- 
ment  de  moitié  : n’admettons  qu’un  quart, 
ce  qui  eft  certainement  au-delfous  de  la 
réalité.  Alors  on’trouvera  que  les  cin- 
quante millions  à la  fin  de  la  première 
année  produiront  foixante  & deux  mil- 
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lions  cinq  cent  mille  livres.  Cette  fom- 
me,  en  fulvant  la  mêmeprogreffion,  ac- 
croiflant  d*un  quart,  rendra  la  deuxième 
année  foixante  ôc  dix-fepc  millions  fix 
cent  vingt-cinq  mille  livres  ; celle  - ci 
quatre-vingt-dix-fepc  millions  trente-un 
mille  deux  cent  cinquante  livres  la  troi- 
•fième  année  ; plus  j cent  vingt  & un  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
foixante  & deux  livres  la  quatrième  an- 
née ; ôc  enfin  cent  cinquante  & un  mil- 
lions fix  cent  onze  mille  trois  cent  vingt- 
huit  livres  la  cinquième  année.  Mais  com- 
me le  bienfait  du  Souverain  ne  fe  borne 
pas  à une  feule  année  , & qu’il  fe  per-, 
pétue  pendant  les  quatre  années  fuivantes 
pour  opérer  un  nouvel  aecroiffement 
de  richeffes  dans  la  même  proportion , 
il  faut , pour  en  avoir  le  montant , addi- 
tionner les  cinq  fommes  ci-delTus , & 
l’on  trouvera  un  quotient  de  cinq  cent 
dix  millions  cinquante-fix  mille  fix  cent 
quarante  livres  qu’auront  procuré  les 
deux  cent  cinquante  millions  délailTés 
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par  le  Roi  durant  le  cours  des  Baux. 
Voilà  donc  un  fonds  de  plus  de  cinq 
cent  millions  dont,  après  neufans  révolus, 
les  cultivateurs  verroient  croître  leurs 
facultés  ; ôc  nous  avons  calculé  au  ra- 
bais. 

L’effet  de  ce  furcroît  confidérable  de 
richefle  entre  leurs  mains, qui  leur  affure 
de  nouveaux  profits  s’il  continue  à s’ap- 
pliquer fur  la  terre,  ôc  qui  leur  promet 
de  porter  des  enchères  aux  biens  fonds  > 
le  réfultat  de  la  nouvelle  force  produc- 
tive communiquée  au  fol  par  les  avan- 
ces antérieures  dont  nous  parlons  , le 
bon  prix  de  toutes  les  denrées  que  fa- 
" vorife  une  heureufe  Adminiftracion,  tout 
cela  , joint  aux  cinquante  millions  de  la 
Gabelle  dont  le  tems  eft  venu  de  faire 
raifon  aux  Propriétaires,  peut  faire  croire 
que  le  renouvellement  des  Baux  procu- 
reroit  à ces  derniers  plus  de  deux  cent 
millions  d’augmentation.  Ainfi  , pour 
trente  millions  qu’il  leur  en  aurait  coûté 

pendant 
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pendant  cinq  ans^  c’cft-à-dire  pour  cent 
cinquante  millions  une  fois  payés  , ils 
acquerroient  annuellement  un  revenu  dé 
deux  cent  millions.  Il  n’y  a pas  lieu  fans 
doute  de  fe  plaindre , le  bénéfice  feroit 
fur-tout  îmmenfe  pour  les  Cantons  de 
petite  culture  fitués  dans  les  pays  de 
grandes  Gabelles.  L’Impôt  du  fel  y égale 
le  quart  du  revenu  , fi  même  il  ne  lé 
furpafle.  Un  Propriétaire  jouiffant  dans 
ces  Cantons  de  plufieurs  Domaines  af- 
fermés enfemble  mille  livres  y pourroit 
donc  y parle  féul  fait  de  la  fuppreffion, 
dans  l’inftant  même,  fi  les  Baux  expi-, 
roient  alors  , augmenter  fon  fermage  de 
deux  cent  livres  au  nioins  , en  laiflanc 
n fes  Fermiers  encore  cinquante  livres; 
dont  vingt-cinq  livres  de  profit  pour 
eux,  & vingt-cinq  livres  pour  fe  pro- 
curer une  plus  grande  quantité  de  fel 
qu’ils  n’en  confommoient.  Si  les  Baux, 
au  lieu  de  finir  auflî-tôt , feprolongeoient 
plufieurs  années  , il  joindroit  après  ce 
terme  aux  deux  cent  livres  tout  le  bé- 
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néfice  que  deux  cent  vîngt-cînq  livres 
d’avances  annuelles  employées  pendant 
cet  efpace  de  tems  par  les  Fermiers  au- 
roient  apporté  à fes  héritages.  Cette  amé- 
lioration lui  vaudroit  peut-être  encore 
plus  de  cent  cinquante  livres  ; il  fe  trouve- 
roit  donc  jouir  de  mille  trois  cent  cin- 
quante livres^  au-lieu  de  mille  livres  pour 
"iine  augmentation  peut  - être  de  cin- , 
quante  livres  ^ que  les  recherches  fur  les 
yingtièmes  lui  auroient  occafionnée. 

On  voit  que  de  tous  les  impôts  ^ c’efi: 
fur-tout  celui  de  la  Gabelle  , dont  il  im- 
porte de  délivrer  d’abord  la  Nation  , 
non-feulement  à caufe  des  maux  qu’elle 
entraîne  , mais  parce  que  fa  fupprellion 
dans  notre  plan  fait  fur-tout  rentrer  une 
grande  malTe  de  richelTes  dans  la  claffe 
cultivatrice  qui  n’en  fait  faire  qu’un  em- 
ploi utile  & régénérateur.  Cette  clafle 
fi  importante  a été  affez  fpoliée  jufqu’à 
ce  jour  pour  qu’on  l’en  indemnife  une 
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fois  gratuîtément  par  une  opération  biens 
faifante  6c  faiutaire. 

Ce  n’eft  point  exagérer  aflurément que 
de  fuppofer  tout  le  revenu  du  territoire  , 
à la  faveur  de  Fextinâion  de  la  Ga- 
belle , ôc  neufans  ans  après  , accru  d’un 
fixième^ôc  montant  ainfi  à quatorze  cens 
millions; il pafferoit  fans  contredit  cette 
fomme.  Mais  ne  calculons  que  fur  cette 
hypothèfe.  Ces  deux  cens  nouveaux  mil- 
lions offriroient  à l’impôt  territorial  y 
pour  le  rachat  des  Aides  , vingt-deux 
millions,  qui,  ajoutés  aux  quinze  mil- 
lions fix  cens  mille  livres  , reftés  ci-def- 
fus  pour  mémoire  , feroient  trente-fept 
millions  fix  cens  mille  livres.  Il  nou| 
manque  donc  encore  deux  millions  qua-^ 
tre  cens  mille  livres  , pour  parfaire*  les 
quarante  millions  néceffaires.  Il  (era  alfé 
de  retrouver  cette  fomme  fur  les  Ving- 
tièmes que  doivent  acquitter Jes  marais 
falans  , ainfique  toutes  les  aütres  proprié- 
tés. Ils  auront  acquis  certainement  pen'-: 
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(îant  neuf  ans,  toute  la  valeur  dont  iU 
font  fufceptibles  J tant  par  la  liberté  du 
commerce  intérieur , que  par  la  con- 
currence des  étrangers , que  Texcellente 
& fupérieure  qualité  de  nos  fels  attirera, 
de  toutes  parts  , quand  ils  ne  feront 
plus  repouffés  par  toutes  les  gênes  de  la 
Ferme.  Nous  avons  vu  que  la  confom- 
niation  du  Royaume  pourroit  aller  à près 
de  quatre  millions  & demi  de  quintaux, 
L^enlèvement  fait  à l’extérieur  furpafle- 
roit , fuivant  toute  apparence , 6c  mon- 
teroit  bien  à cinq  millions  ôc  demi.  Ainfi  , 
l'on  peut  compter  , je  penfe , fur  dix 
millions  de  vente  annuelle.  M.  leTrofne , 
dans  Ton  grand  ouvrage  de  t Adminij^ 
tration  Provinciale  , 6cc.  l’a  portée  juT 
qu’à  trente  : mais  l’exagération  eft  par 
trop  fenfible  , ôc  n’étonne  pas  moins  que 
l’impôt  de  vingt-cinq  millions  qu’il  vou- 
loir mettre  fur  les  marais  , tout  en  prê- 
chant la  liberté.  Ces  dix  millions  de  quin- 
taux , à cinquante  fols  le  quintal  , ou 
deux  liards  la  livre  ^ donneroient  en 
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produit  vingt* cinq  millions  , dont  dé- 
duifanc  le  cinquième  pour  les  foins  & les 
travaux  du  Saunier  ( qui  n’eft  pas  fi  bien 
payé  aujourd'hui,  parce  qu  il  n’a  que  le 
tiers  du  prix  de  la  denrée  , & qu’elle 
ne  vaut  pas  un  liard  ),  refte  en  revenu 
efFeilif  vingt  rhillions  , qui  doivent  à 
l’impôt  deux  millions  deux  cents  mille 
livres.  C’eft,  à peu  de  chofe  près  , la 
fomme  que  nous  cherchions.  Nous  voilà 
donc  en  état , au  bout  de  neuf  ans,  d’ob- 
tenir du  Souverain  , le  fécond  bien- 
fait annoncé.  Peut-être  même  y parviens 
droit-on  plutôt  ; car  tout  le  bien  qm 
les  Affemblées  Provinciales  peuvent 
& doivent  faire,  fur  bien  d’autres  points , 
concourant  avec  la  fuppreffion  de  la  Ga- 
belle, augmenteroit  le  revenu  du  tèrri- 
.toire  plus  promptement  & plus  confidé- 
rablemenc  que  nous  ne  l’avons  eflimé. 
Quoi  qu’il  en  folt , on  peut  juger  qu’une 
bonne  & grande  opération  en  amene  né- 
celTairement  une  femblable.  La  deflruc- 
tion  de  la  Gabelle  fournit  les  moyens. 

G, 
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'd*abolirles  Aides.  L'abolition  des  Aides 
doit  entraîner  celle  des  Contrôles , ou  ce 
qui.  feroit  encore  mieux , ranéanciffement 
de  toutes  les  Traites  intérieures  & ex- 
térieures , qui  nuifent  tant  à la  véritable 
valeur  des  denrées , & partant  au  revenu, 
C'eft  ainfi  que  le  bien  fe  correfpond, 
C'eft  ainfi  qu'infenfiblement  & fans  fe- 
couffe  i s'établiroit  cet  impôt  unique  & 
territorial  , traité  de  chimérique  par  des 
gens  fupçrficiels  ou  mal  intentionnés , 

& cependant  fi  féduifant  dans  la  théo- 
rie 5 fi  fimple  dans  la  pratique  , 6c  fi  facile 
dans  l'application  que  nous  en  faifons. 

Les  Ecrivains  qui  fe  font  occupés, 
de  !a  matière  des  Aides , établiffent  qu'il 
n’y  a que  feize  cent  mille  arpens  de  vi- 
gnes dans  le  Royaume;  la  reprodudion  ^ 
totale  à cinq  pièces  de  vin  par  arpent  ne 
feroit  ainfi  que  de  huit  millions  de  poin- 
çons. Si  l’on  défalque  à préfent  tout  ce 
qui  s’en  confomme  en  eaux-de-vie  & eii 
yinaîgres;  tout  ce  qui  fe  gâte  j tout  ce 
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qui  fe  perd  ^ tout  ce  qui  pafle  à TEtranger, 
il  ne  reliera  pas  peut-être  cinq  millions 
de  pièces  pour  la  confommation  journa- 
lière d’un  Etat  compofé  de  vingt-quatre 
millions  d’habitans.  Sed  qiiid  hæc  inter 
tantas?  A peine  fe  crouve-t-îl  dans  ce  foi- 
bleapprovifionnementde  quoi  en  fournit 
par  jour  un  demi-verre  à tout  le  monde. 
Il  feroît  bien  à defirer  cependant  que 
toute  perfonne  pût  au  moins  confommcr 
journellement  une  demi  - bouteille  d’une 
boiflbn  aulîî  nourricière  & aulïï  falubre. 
Le  bon  Henri  fouhaitoit  que  tout  Pay- 
fan  pût  mettre  la  poule  au  pot  le  Diman- 
che. Il  n’entendoit  pas  fans  doute  qu’en 
la  mangeant  elle  ne  fût  arrofée  que  d’eau  ; 
& il  entroit  certainement  dans  fon  vœu 
que  le  vin  affaifonnât  ce  fellin  cham- 
pêtre. Il  eft  digne  du  Souverain  alfis  fur. 
fon  Trône  d’accomplir  6c  au-delà  le 
vœu  de  cet  excellent  Roi.  L’abolition 
des  Aides  en  favorifera  bientôt  l’exécu- 
tion, ôc  la  reprodudion  ne  tardera 'pa^  à 
fe  mettre  au  niveau  de  la  Gonfommatioiÿ 

G ^ 
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îiéceflfaîrç.  Celle  que  nous  venons  de  fufn 
pofer  affurément  n eft  pas  trop  forte  j ôc 
quand  nous  réduirions  ^les  confomma- 
teurs  à feize  millions  à caufe  des  enfans, 
des  femmes-,  des  malades,  des  pauvres, 
&c.  (juî  ne  boiroient  point  de  vin,  il  leur 
faudroit , à un  poinçon  par  tête  , feize 
millions  de  pièces.  L’emploi  en  eau-de- 
vie  & en  vinaigre  & le  commerce  à l’E- 
tranger exîgeroient  bien  encore  au  moins 
huit  millions  de  pièces  : total  vingt- 
quatre  millions.  Voilà  donc  feize  mil- 
lions de  pièces  d’une  denrée  précieufe , 
qui  devroient  exifter  & que  l’impôt  juf- 
qu’à  ce  jour  a empêché  de  naître..  Dès 
qu’il  ceffera , la  reftauration  s’établira 
fuccedîvement  ; & les  plantations  de 
vignes  fe  multipliant  de  toutes  parts  fub- 
viendront  en  peu  d’années  à toute  l’éten- 
due des  befoins.  Nous  avons  cru  par 
cette  raifon  devoir  faire  annoncer  , d’a- 
bord par  le  Souverain  , fon  Arrêt  de 
^rofeription  contre  les  Aides,  afin  qu’on 
fe  déterminât  fur  cette  affurance,  à plan- 
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tet  le  plus  promptement  poflible , & que  . 
les  vignes  nouvelles  fe  trouvant  en  rap- 
port au’ moment  de  la  fupprefiTion^of- 
friffent  à la  fois  une  grande  extenfion  au 
revenu  territorial , & par  conféquent  à 
l’impôt  qui  en  fuit  les  progrès.  ^ ' 

La' régénération  des  richeffes  en  ce 
genre  ne  feroit  pas  le  feul  avantage  qui 
réfulteroit  de  cet  amortiffement  des 
Aides.  Le  bien  moral , ce'^bien  inappré- 
ciable dans  un  Empire  , viendroic  s’y 
joindre  d’une-mianiere  feafible,  & .ajou- 
ter au  bonheur  de  cette  opération.  Je 
mets  à l’écart,  même  en  ce  moment, 
la  celTacion  de  tiQutes  les  fraudes 
qu’on  fe  permet  poüt  échapper  à des 
droits  barbares  , celle  des  injuftices 
' multipliées  que  commettent  tous  les 
jours  des  Prépofés  avides  , fans  ceffe 
occupés  à tendre  des  piégés  aux  Ci- 
toyens , intérefles  fur-tout  à les  trouver 
en  faute , ôc  tout-à-la-fois  Juges  ôc  Par- 
ties dans  leur  caufe.  J’envifage  l’objet 
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fous  rapports  plus  vaftes.  Que  les 
droits  e'normes  des  entrées  de  Paris 
n’exiftenc  plus  , ces  droits  qui  en  rui- 
nant les  propriétaires  des  vignobles  vob 
fias  de  la  Capitale,  condamnent  tant  de 
Citoyens  de  cette  grande  Ville  à fe  paf- 
fer  d’une  boiflbn  , mife  par  fa  cherté 
hors  de  leur  portée!  Alors  la  cupidité 
ne  fera  plus  excitée  à falfifier , mêler , 
frelater , compofer  même  fans  raifins 
des  vins  pernicieux  à la  fanté  de  ceux 
qui  les  boivent.  Alors  on  pourra  anéan* 
tir  par-tout  ces  cabarets  que  les  intérêts 
du  fifc  , toujours  en  contradiêlion  avec 
les  vrais  principes  de  la  morale  ont,  fait 
établir,  protéger,  autoriier  à la  honte 
des  moeurs  & au  grand -fcandale  de  la 
Religion.  Alors  ces  lieux  bruyans,  théâ- 
très  de  tant  de  querelles  ôc  de  licences  , 
où  la  raifon  , ce  flambeau  divin  , va  s’é- 
teindre, où  rimmanité  fe  ravale  au-def- 
fous  de  la  bête  , cefferont  d’offenfer 
nos  yeux  & nos  oreilles.  Alors  par  fuite 
:(  car  le  bien  ainfi  que  le  mal  fe  tient  êc 
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fe  lie')  on  pourra  abolir'auflî  ces’autres 
lieux  de  proftitution  plus  infâmes  encore 
où  la  jeunefle  aveugle  va  achever  de 
perdre  fon  argent  ôc  fa  fanté , où  les 
générations  préfentes  s’engloutiffent,  ÔC 
vouent  à la  douleur  & aux  infirmités  les 
générations  .futures  , & que  les  Gou* 
vernemens,  qu'on  croiroit  favorifer  la 
corruption  dans  le  deffein  de  régner  plus 
defpotiquement  fur  des  corps  épuifés  & 
des  âmes  avil-ies,  tolèrent  publiquement, 
fous  prétexte,  difent-ils  , d’éviter  de 
plus  grands  dangers.  Ah  ! lorfque  , pour 
multiplier  les  profits  de  la  finance  ,*  oa 
invite  les  hommes  à étouffer  cette  lu-‘ 
miere  qui  doit  les  guider , lorfqu'on  les 
mec  dans  le  cas  de  ne  connoître  plus 
d’autre  empire  que  celui  des  fens,  il  fauc 
bien  ouvrir  des  arènes  faciles  à leur  bru- 
talité: quel  préfervatif d'autres  excès! 

O Rois  ! le  commerce  des  poifons  eft 
défendu  par  toutes  les  loix  fages  ; ôc  vous 
fouffiiriez  plus  long-temps  que  des  créa- 
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ttires  impures  & méprifables  înfe&aflent 
journellement  vos  fujets,  qu’elles  pro- 
pageaffent  dans  vos  Etats  une  contagion 
suffi  honteufe  que  deftruâîve  , & que 
fous  l’œil  & la  fauve-garde  de  la  police, 
elles  filTent  un  trafic  perfide  de  leurs  fa- 
veurs empeftées  ! Songez  , fongez  que 
les  mœurs  font  le  véritable  palladium 
des  Empires;  & qu’il  eft  bien  plus  glo- 
rieux de  commander  à des  hommes  libres 
& vertueux  qu’à  des  efclaves  & à des  dif- 
folus.  Détruifez-donc  tous  ces  repaires 
de  fivreffe  & de  la  débauche  ; faites  re- 
vivre à cet  égard  ces  Réglemens  pré- 
cieux d’un  illuftre  Chancelier , juftement 
comparé  à Caton  l’ancien  pour  fon  auf- 
térité  ôc  pour  fa  fageffe , ces  Réglemens 
qu’on  a ofé  décrier  dans  ce  fiecle  per- 
vers ôcfrondeur  pour  qui  rien  n’efl:  facré. 
Mânes  de  l’Hôpital  ! ô refpeSable  or- 
gane de  la  Juftice,  quoi  ! l’on  n’a  pas 
craint  de  nos  jours  d’offenfer  votre  om- 
bre vénérable  ! l’on  n’a  pas  craint  de 
taxer  votre  génie  de  puéril  & de  minu^ 
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tuux  ^ pour  être  entré  dans  des  détails 
Amples  de  conduicé  civile  & domeltique 
que  Ton  ne  juge  que  par  Fé^orce  fans- 
pénétrer  jufqu’au  fond  ! Comme  s’il  n"y 
avoit  rien  de  petit  dans  Tordre  moral; 
comme  A tout  ne  s’agrandiffoit  pas  par 
Timportance  & la  nobleffe  de  ce  motif; 
comme  A tout  ce  qui  tend  à conferver 
les  mœurs , cette  noble  pudeur  des  Etats, 
n’étoit  pas  le  comble  de  la  plus  fage  & 
de  la  plus  fublime  adminiftration.  Un 
Ecrivain , très-eftimable  d’ailleurs , ani- 
mé par  un  zele  trop  ardent  pour  la  .li- 
berté qu’il  a cru  bleAée  dans  quelques- 
unes ’de  vos  difpofitions,  s’eft  écrié  avec 
trop  d’éloquence  : Qiion  éleve  une flatue- 
à ce 'Grand  Homme  l SC  jirai  brûler  à 
Jes  pieds  Jon  Réglement  SC  de  C encens. 
Eh  bien  ! elle  vous  a été  érigée  cette 
ftatue  A méritée  ; vous  Tavez  obtenue 
d’un  Roi  ami  comme  vous  de  Tordre  & 
de  la  décence  : je  m’en  approcherai  non 
, pas  pour  y brûler  à fes  pieds  avec  mon 
encens,  ce  Réglement  dont  on  mécon-* 
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noît  le  prix;  irais  pour  le  graver  fur  fa. 
bafe  y comme  un  monument  immortel  de 
votre  refped  pour  les  mœurs , & de 
votre  amour  pour  la  vertu. 

Pourfuivons  cependant  le  calcul  des 
nouvelles  richeffes  que  nous  devrons  à 
la  fuppreffion  des  Aides.  Il  efl:  fenfible 
que  cet  impôt  perfide  qui  attend  le  vin 
prefque  à chaque  pâflage  pour  le  mettre 
à contribution  , doit  aviiir  confidérable- 
ment  la  valeur  dans  la  main  des  proprié- 
taires : cet  aviliffement  fur  le  prix  en 
première  vente  , fuivant  la  plus  foible 
efiimation  des  Auteurs  patriotes  qui  fe 
font  occupés  de  ces  matières,  ne  peut- 
pas  être  évaluée  moins  de  vingt  livres 
par  piece  de  vin.  Chaque  arpent  de  vi- 
gnes que  nous  avons  fuppofé  rapporter 
l’un  dans  l’autre  cinq  pièces , fupporte 
donc  aujourd’hui  une  perte  de  cent  li- 
vres , qui  difparoîtroit  avec  la  caufe  qui 
roccafionne.  Le  revenu  des  feize  cens 
mille  arpeiis  qui  exigent  augmenceroic 
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donc  fur  le  champ  de  cent  foîxante  mil- 
lions en  fus  de  celui  qu’ils  peuvent  pro- 
curer en  ce  moment;  ce  qui  fourniroic 
à Timpôt  un  bénéfice  de  plus  de  dix-fept 
millions  & demi  (i)  , fî  le  calcul  s’ap- 


(!')  Des  perfonnes  très-verfées  dans  les  matières 
économiques feroient  d'avis,  pour  obtenir  plutôt 
le  montant  du  rachat  des  Aides  , d'impofer  à Tinf- 
tant  fur  les  vignes,  la  fomme  de  40  millions,  que 
le  Souverain  retire  de  cet  objet , & de  taxer  indif- 
tinâement  chaque  arpent  de  vigne  à un  louis  d'or. 
Les  feize  cens  mille  en  ce  cas  produiroient  38,400,000. 
Cette  méthode  eil:  expéditive.  Ses  partifans  prétendent 
que  les  propriétaires  n'auroiént  point  à fe  plaindre 
de  cette  taxe , & qu'ils  y gagneroient  encore.  Ils 
ajoutent,  pour  fe  difculper  de  l'injuftice  franpante 
qu’il  y auroit  d'impofer  également  des  arpens  trés- 
inégcÿx  en  valeur  & en  bonté  , que  les  vignes  d'une 
mauvaife  efpece  rapportent  davantage  ; & que  leur 
abondance  fuppléant  à la  qualité  , elles  font  peut- 
être  encore  plus  avantageufes  à leurs  pofîefleurs, 
que  les  vignes  fîtuées  dans  les  cantons  les  plus  ellimés 
& les  plus  favorifés  par  la  nature.  Mais  une  pa- 
reille fuppofîtion  eft  fort  gratuite  & démentie  de  tous 
côtés  par  les  faits.  Nous  nous  garderons  donc. bien 
d'adopter  un  fyiléme  apuyé  lur  une  bafe  auffi 
vicieufe,  qui  empêcheroit  la  propagation  de  la 
vigne  dans  les  pays  maig.res  & graveleux,  qui  ne 
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plîquoît  aux  quatre  millions  huit  cent’ 
mille  arpens  qui  probablement  feroi.enc 
■'  ■ ■ ■ ■ ”•** 

peuvent  jamais  être  que*  d^un  rapport  très-modique 
en  quantité  , & où  il  eft  cependant  (1  à fouhaiter 
qu'elle  s'établifle.  D’ailleurs  . l’impôt  de  24  livres- 
porteroit-il  feulement  fur  tous  les  arpens  aujourd’hui 
exirtans  ^ fans  que  les  nouveaux  plantés  y fuffent  alTu- 
jettis,  ou  les  affujettiroit-il  tous  S’il  ne  portoitquc 
fur  les  anciens  , où  feroit  la  juftice  de  la  répartition  ? 
Ce  ne  feroit  pas  un  moyen  encourageant  pour  qu’on 
les  confervât.  Lorfqu’ils  viendroient  à dépérir  , il 
feroit  plus  avantageux  de  les  abandonner  & de 
replanter  ailleurs.  Le  produit  de  l’impôt  diminueroit 
dès-lors  fuccefïîvement  chaque  année  ; ce  qui  ne 
feroit  pas  le  compte  du  Souverain.  La  taxe  des 
24  livres  ftapperoit-elle  aufli  fur  ces  nouveaux  arperis  ? 
Quel  obftacle  dans  ce  cas  , à la  multiplication  fi  né- 
ceffaiie  & lî  delîrable  des  plantations  ! Quand  elle 
ne  feroit  que  la  relheindie  & la  retarder , ce  ^roit 
toujours  un  grand  mal  : mais  fuppofons  qu’elle  ne 
l’empêchat  pas  tout-à-fait  & qu’au  lieu  des  quatre 
millions  huit  cents  mille  arpens  qui  ne  feroient^  pas 
de  trop,  il  s’en  trouvât,  au  bout  de  quelque  tems» 
trois  millions' deux  cents  mille  en  culture,  la  Na- 
tion paieroit  donc  alors  76,800,000  l.  ou  un  impôt 
double  , ce  qui  ne  feroit  pas  fon  compte. 

Lorfqu’on  s’écarte  une  fois  du  fentier  de  la  ftriéfe 
équité , on  s’égare  immanquablement  & l’on  tombe 
, de  précipice  en  précipice.  Si  l'on  veut  qu’un  plan 

bientôt 
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bientôt  confacrés  a là  culture  de  la  vigne^ 
& qui  deviennent  néceflaires  pour  prb- 


réiifTiffe  par  la  force  de  Topinion  publique , & qu"il 
foit  adopté , il  faut  le  rendre  auffi  inattaquable  dans 
fon  application  , qu'évident  & juftedans  |a  théorie..Ot 
quelle  autre  réglé  certaine  pour  la  mefure  de  l'impoc 
que  le  véritable  revenu  ? Et  doit-il  y avoir  jamais  à 
cet  égard  de  différentes  proportions  ? Ne  taxons 
donc  point  les  vignes  ni  les  marais  falans  plus  que 
toutes  les  autres  propriétés  , fous  prétexte  qu'on  leur 
fait  des  grâces  en  les  affranchi  (Tant  des  droits  qui 
les  oppriment.  De  pareilles  diftinétions  , aufïl  inégales 
qu'arbitraires  J ouvriroient  la  porte  à tous  les  abus. 

La  plupart  des  Provinces  fertiles  en  vin  fe  trou- 
yant  fous  le  régime  des  grandes  gabelles , il  eft  aifé 
de  prouver  qiie  plufieurs  d'entr'elles  gagneroienc 
encore  plus  à la  fuppreffion  de  la  gabelle  qu'à  celle 
des  Aides.  Pour  rendre  lachofe  plus  fenfible , choi- 
fiffons  une  Province  voifîné  de  la  Capitale  j l'Orléa- 
nois  3 par  exemple  , fur  qui  les  entrées  de  Paris  in- 
duent  de  la  rnaniere  la  plus  funefte.  On  voit , dans 
un  des  Etats  "préfentés  par  M.  de  Galonné  aux  No- 
tables i que  le  Roi  , fur  la  vente  du  fel , retire  net 
4,42.3,009  livres  de  cette  feule  Ge'néralité.  Elle  paie 
en  outre  j en  frais  de  perception  & à la  ferme  , 
ufte  fomme  plus  conlîdérable  que  celle  dont  elle  au- 
roit  befoin  pour  fe  procurer,  dans  l'état  de  liberté  * 
les  72196  minots  qu'elle-confommc  aujourd'hui.  L'a- 
bolition de  la  gabelle  feroit  donc  un  véritable  bien- 
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cîuîre  les  vingt-quatre  millions  de  pièces 
que  provoqueroic  la  confommation  in- 


faît  pour  cette  Province  de  près  de  quatre  millions 
& dçmi.  Comparons  à préfent  le  bénéfice  réfultant 
3e  raffranchiflcment  des  Aides.  L’augmentation'  fup- 
pofée  de  ico  livres  par  arpent  donneroit  fur  les  foixante 
mille  arpens  de  vigne  qu’elle  contient  j . dit-on  ^ un 
furcroît  de  fix  millions  de  revenu  vraiment  profitables 
pour  l’impôt  territorial , mais  non  pas  pour  la  fociété 
dans  leur  totalité.  On  peut  fuppofer  que  le  ners  du 
produit  des  vignes  eft  confommé  par  les  Propriétaires 
mêmes.  Cette  partie*  ne  fe  reffent  que  foiblement 
aujourd’hui  de  l’effet  des  Aides.  Il  n’y  auroit  donc 
que  les  deux  tiers  vendus  qui  leur  profiteroient.  Ainfi, 
ils  ne  gagneroient  que  quatre  millions  réels  , fur  lef- 
quels  les  yingtièrnes  enleveroient  660^000  livres  j éc 
qui  dcs-lors  fe  trouveioient réduits  à 3,340,000  livres  , 
mais  encore  , fur  qui  les  gagneroient-ils  ? N’ert-ce 
pas  fur  les  confommateurs  qui,  dans  ce  cas verroient 
renchérir  leur  dépenfe  pour  cet  objet  ( ceux  de  Paris 
exceptés  ) ? Or  l’intérêt  des  confommateurs  provin- 
ciaux doit  être  compté  pour  quelque  chofe’,  puif- 
qu’il  s’agit  d’apprécier  l’avantage  de  la  Province.  La 
fuppofition  de  l’accroiffement  de  loô  1.  par  arpent, 
quoique  très-probable , n’efl:  pas  en  outre  certaine,’  ai|- 
lieu  que  les  quatre  millions  & demi , donnés  par  le  Roi, 
font  três-pofitifs  S:  non  hypothéqués.  C’efi:  un  pré- 
fent que  tout  le  rrionde  pîfrtageroit  & qui  ne  renché- 
rirok  aucune  dépenfe.  Cet  apperçu  füffit  pour  faire 


térieure  & extérieure , nous  trouverioiïs  ' 

9 

le  revenu  territorial  augmenté  de  qua- 
tre cens  quatre -vingt  millions  ÿ & Tim- 
pot , en  conféquencé  , de  cinquante* 
trois.  Mais  il  faut  obferver  que  le*  prix 
du  vin  s’afFoibliroit  à mefure  que  la  den^ 
rée  deviendroit  plus  abondante  ; de 
forte  que  les.  premiers  feize  cent  miîlè 
arpens  ceffer oient  fucceffivement  d’être 
aufîi  avantageux  à leurs  propriétaires  , & 
qu’à  la  fin  le  prix  moyen  du  fermage 
des  quatre  millions  huit  cens  mille  ar^ 
pens  ne  s^éleveroît.  peut-être  plus  qu’à 
foixante  ôc  dix  ou  foixante  & quinze 
livres  : ce  qui.  feroit  encore  un  bien 
riche  emploi  du  territoire.  Quoi  qu’il  en 
arrivât , on  ne  peut  douter  que  la  ri- 
cheffe  nationale  ne  fût  accrue  de  feize 
millions  de  pièces  de  vin;  la  population 


que  quand  bien  même  il  fe  trouveroit  eent  vingt 
mille  arpens  de  vigne  dan^^^a  Province  au-îieu  da 
foixante  mille  ^ il  lui  importeroit  encore  de  voir  dif-. 
paroicre  la  Gabelle  avant  les  Aides. 

Ha 
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de  quelques  millions  de  nouveaux  Cul- 
tivareurs  qui  les  auroient  fait  naître  par 
leur  travail , le  revenu  territorial  de  trois 
à quatre  cens  millions  , & la  portion  du 
Tréfor  Royal  de  trente  à quarante  mil- 
lions difponibles  pour  raffranchiflement 
des  impôts  indiredts  jugés  les  plus 
onéreux. 

11  nous  femble  qu’en  attendant  Tap^^ 
plication  qu’on  en  pourroit  faire  à la 
fuppreflîon  ^ foit  des  Contrôles  , foit  des 
Traites  extérieures  , la  Nation  feroit 
très-bien  fur  les  premiers  profits  obte-* 
nus , de  commencer  par  fe  délivrer , 
1°.  des.  Traites  intérieures  qui  nuifent  fi 
fort  à la  circulation  des  denrées  ôc  par- 
tant à la  vraie  S^àleur,.  & qui  ont  élevé 
entre  les  diverfes  Provinces  d’un  même 
Empire  une  multitude  , de 'barrières  Te- 
pouffantes  > comme  s’il  s’agiffoit  d’eni» 
pêcher  la  commu^^ation  de  la  pelle. 

2^  Des  droits  fur  les  cuirs  -‘qui  ont 

■y  . , **  X 

\ , • \ 


1 


î 17 

fait  tomber  prefque  toutes  les  Tanneries  . 
du  Royaume  , & tari,  une  fy^rce  de  ri- 
cheffe  très-eflentielle'*  & très*ïp.bandaate 
autrefoisr  ' ^ 

- 3®.  Enfin  du  Droit  de  Franc-Fief,  ce 
Droit  le  plus  inique,  le  plus  barbare, 
le  plus  anti-focial  que  l’ignorance  ou  le' 
mépris  des  loix  de*  la'  nature  & le  def- 
potifme  féodal  aient  jamais  pu  inventer. 
On  ne  concevroic  pas  comment  un  îm^ 
pot  aiiffi  révoltant  auroit  pu  fubfifter 
jufqucs  dans  un  fiecle  auffi  éclairé  que 
le  nôtre , fi  une  fatale  expérience  ne  nous 
démontroit  que  c’eft  dans  ce  fiècle  fi 
vanté  de  lumières  & de  raifon  que  da 
fcience  de  la  Finano»^,  cette  fcience  at- 
tentatoire à tous  les  Droits  de  Thuma- 
ni  té  , à toutes  les  notions  du  bon  fens  ; 

tous  les  principes  de  la  philofophie, 
a fait  les  progrès  les  plus  rapides  ôc  les 
plus  opprefleurs.  Eh  quoi  ! parce  qu’une 
terre  pafie  d’une  main  noble  dans  une 
main  roturière  , c’eft- à- dire*  dans  une 
main  plus  capable  de  Ta  bien  cultiver,^ 
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fautrîl  pour  cela  qu’elle*  foie  frappée  Je 
Tanathême  fifcal  ^ & par  contre  - coup 
de  la ‘flérilîté  ! car,  enlever  à un  mal- 
heureux , dont  tout  le  crime  eft  de  n’a- 
voir aucun  titre  pour  relier  oîfif  comme 
ur;  Gentilhomme  , les  fruits  de  fon  hé- 
ritage pendant  près  de  deux  ans  , c’eft 
le  forcer  à laiffer  dégrader  6c  dépérir 
fon  bien.  C’eft  pis  encore  : c’eft  le  con- 
damner pendant  tout  ce  tems  avec  fa 
ti^fte  famille  à la  mifere  peut-être 
même  enfin  à la  mort.' 

L’Orateur  Hybréas , l’un  des  Députés 
de  l’Afiè , répliqua  fermement  un  jour  à 
JVIarc-Antoine  qui  vouloir  exiger  tout 
d’un  coup  le  tribut  de  deux  années  : *Si 
tu  as  le  pouvoir  de  prendre  à-la-jois  un 
double  tribut  y fais^/ipiis- donc  avoir  aujfi 
deux  moijjons  ^ deux  vendanges , deux 
Etés  SC  deux  Automnes.  Le  Triumvir^ 
dit-on , fe  rendit  à cet  argument'preffant  y 
& fe  délîlla  de  fa  demande.  Il  n’avoit 
pas  étudié  en  France  l’art  de  la  fifcalité  j 
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il  y auroît  appris  que  Ton  y perçoit  non 
pas  feulement  en  un  an  un  double  Im- 
pôt, c’eft-à-dire  une  portion  quelcon- 
que du  revenu  ; mais  que  Ton  y prend 
à-la-fois  le  revenu  total  d^une  année  ,& 
même  celui  de  dix-huit  mois  > car  avec 
les  dix  fous  pour  livre  additionnels  , on 
a trouvé  le  fecret  de  tiercer  un  Droit 
qui , dans  fon  principe  ôc  fa  nature , ne 
doit  emporter  que  le  produit  d’une 
année. 

On  dira  peut  - être , pour  Juftifîer  ou 
excLifer  une  perception  auffi  criante,  que 
le  Droit  de  Franc-Fief  n’eft  pas  forcdiP' 
férent  de  celui  de  Rachat  perçu  par  lés 
Seigneurs  fur  les  héritages  féodaux  (î- 
tués  dans  leurs  mouvances  : quand  cela 
feroit-,  ce  ne  ferok  pas  une  preuve  de 
la  douceur  d’un  pareil  Droit  : il-  n’en 
réfulceroir  qu’une  raifon  pour  raboîition 
de  tous  les  deux.  Mais  le  Drc^it  de  Ra- 
chat ne  fe  perçoit^  pas  tous,  les  vingt 
ans;  il  n’a  pas  lieu  à toutes  les  muta- 
: H 4 
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t'îons  comme  le  Franc-Fief  qui  ^ s’exl^^ 
géant  même  en  ligne  directe  peut  s’exer- 
cer deuxj^trois,  ou  quatre  fois  pendanc 
oe  court  efpace  de  tems  , & emporter 
ainfi  fur  vingt  années  , quatre  ou  cinq 
du  revenu  total  de  l’héritage.  Les  dix 
fous  pour  livre  n ont  pas  eu  heureufe^ 
ment  d’application  à fon  égard.  Enfin 
le  Rachat  a été  une  condition  de  la 
ceffion  du  Domaine  faite  anciennement^ 
par  les  Seigneurs  qui  le  pofTédoient  , & 
que  TAcquéreur  alors  a confenti.  Cette 
claufe  peut  être  fort  contraire  au  main-» 
tien  & à la  profpérîté  des  biens  qu*elle 
affujettit  ; mais  elle  n eft  pas  en  foi  effen- 
tiellement  ' injufte.  L’impôt  du  franco 
fief,  ne  fauroit  préfenter  un  pareil  titre 
originel , & fon  exercice  cependant  eft 
fix  fois  plus  rigoureux.  Il  eft  donc  manb 
feftement  l’ouvrage  du  defpotifme  le  plus 
aveugle  & le  plus  ufurpateur,  La  raifon, 
l’humanité  , la  juftice  réclament  à la  fois 
la  fuppreflîon.  L’intérêt  même  des  pro- 
priétaires Texige  d’autant  plus  , qu’elje 
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augmenterok  fur  le  champ  la  valeur  vt?- 
nale  de  leurs  fonds  ^ par  la  concurrence 
des  acheteurs  qu’un  tel  droit  écarte  & 
repouffe  aujourd’hui.  Ils  ne  peuvent  donc 
faire  un  meilleur  ufage  de  l’augmenta- 
tion des  vingtièmes,  procurée  par  la  def- 
truâion  des  Aides , que  de  l’employer  à 
abolir  une  impofitîon  cruelle  qui  révolte 
fous  tous  les  rapports  , & d’autres  re- 
cueilleront les  premiers  6c  les  plus  grands 
avantages. 

Le  bénéfice  obtenu  fur  la  Teule  cul- 
ture de  la  vigne  doit  fuffire , non  feuler, 
ment  à l’acquit  des  trois  impôts  ci-deffus> 
dont  le  produit  pour  le  Fifc  eft  modique^ 
& ne  paffe  peut-être  pas  huit  millions  ; 
mais  il  doit  encore  nous  offrir  une  tren- 
taine de  millions  pour  quelque-  grande 
opération  & l’anéantiffement  de  quelque 
impôt  majeur.  Ici  la  Nation  fe  trouve- 
roit  avoir  à opter  , ce  nous  femble,  en- 
tre les  Contrôles  Ôc  les  Traites  extérieu- 
res P dont  le  rapport  au  Tréfor  Royal  eft 
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à peu  près  le  même,  en  y joignant  le  do- 
maine cf Occident.  Peut-être  pourroic- 
elle  balancer  fur  le  choix  & être  indé- 
cife  fur  celui  de  ces  impôts  qui  peut  lui 
préjudicier  davantage  & dont  il  lui  im- 
porte, le  plus  d'être  premièrement  déli* 
vrée.  Les^  Contrôles  offrent  une  percep- 
tion plus  obfcure,  plus  inconnue  , plus 
vexatoire  ; c’eft  fur-tout  pour  cet  antre 
redoutable , où  fe  préparent  & fe  tendent 
ces  piégés  multipliés  qui  attendent  les 
Citoyens  dans  le  cours  de  leur  vie,  que 
l’expreflion  fpelunca  latronum  femble 
avoir  été  faite.  Comment  échapper  à tou* 
tes  ces  embûches  ? Comment  fortir  de 
ce  dédale  inextricable  , où  l'on  marche 
toujours  fans  guide  & fans  défenfe  , où 
le  flambeau  de  la  bonne  foi  n'a  jamais 
pénétré  , où  les  détours  fé  croifent  & fe 
reproduifent  fans  ceffe  , où  tant  de  mi« 
notaures  affamés  font  exercés  dans  l'art 
de  fâifir  leur  proie  ? Il  doit  donc  réfuîter 
un  avantage  infini  pour  la  Société  de  la 
deftruâion  des  Contrôles , & lemprefTeT 
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ment  pour  en  être  délivré  ne  peut  être 
qu’univerfel.  Cependant  , fi  d’un  autre 
côté  Ton  fait  attention  au  tort  inimenfe 
que  les  droits  de  Traites  coûtent  à la 
valeur  des  produdions  ^ à leur  multipli- 
cation  & à leur  débit  ÿ fi  Ton  obferve 
que  leur  fuppreflion  y en  procurant  aux 
denrées  leur  véritable  prix,  influera  fen-/ 
fibiement  fur  tout  le  territoire,  qu’elle 
multipliera  lesrichelfes  des  propriétaires 
ôc  développera  un  nouvel  accroiffement 
à l’impôt , fuffifant  peut-être,  après  quel- 
que temps  , pour  amener  Fabolicion  de 
ces  mêmes  Contrôles  dont  nous  par- 
lions ; fi  l’on  réfléchit  fur-  tout  combien 
les  Provinces  maritimes  retireroient  de 
profit  de  cette  heureufe  révolution,  on 
fentira  fans  doute  la  nécefiité  de  ne  pas 
la  retarder  plus  long -temps  , & de  ne 
pas  priver  ces  pays  de  l’opulence  incroya- 
ble que  leur  apporteroit  un  commerce 
affranchi  de  toute  entrave  & animé  par 
la  plus' entière  liberté.  Les  Provinces  de 
rintérieur , en  concourant  à les  faire 
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jouîr  de  ce  grand  bien , qui  rejaîllîroît 
aüfli  fur  elles,  trouveroienc  ainfi  à s’ac- 
quitter promptement  6c  en  grande  partie 
des  efforts  que  les  maritimes  auroient 
faits 'précédemment  pour  les  décharger 
du  fardeau  de  la  Gabelle.  Ce  motif  ajoute 
un  nouveau  poids  pour  faire  pencher  la 
balance  en  faveur  de  la  deftruflion  des 
Traites.  Mais  il  en  exifîe  un  bien  plus^ 
puiffant  encore  ; c’eft  le  grand  bien  poli- 
tique ôc  moral  qui  en  réfulteroit  ôc  qui 
viendroit  fe  joindre  au  bien  phyfiquep^ 
c’eft  le  bonheur  de  l’univers. 

Quelles  ont  été  depuis  plus  de  cent 
ans  les  caufes  principales  de  toutes  ces 
guerres  fi  longues  , fi  ruineufes , fi  dé- 
plorables qui  ont  enfanglanté  la  face  de 
la  terre?  De  prétendus  intérêts  de  com- 
mercé , des  monopoles  exercés  , des 
préférences  accordées  à une  Nation  fur 
une  autre  pour  l’admiflion  de  fes  mar- 
chandifes,  Tinterdiâion  totale  des  den- 
rées de  celle-ci  ^ ou  des  droits  excefiîfs 
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pour  la  rançonner^  en  un  mqt  les  gênes  ^ 
les  prohibitions  , les  Réglemens  , les 
Tarifs , les  Domaines  enfin.  Supprimez 
tous  ces  germes  de  querelles  & de  divi- 
fions  ; appeliez  cous  le<6  peuples  au  par- 
tage de  vos  richefles  , & invitez-les  à 
vous  communiquer  . les  leurs  fous  le 
fceau  de  Timmunité  la  plus  complette  ; 
alors  tout  le  monde  aura  intérêt'  de 
conferver  votre  amitié  & de  fortifier 
avec  vous  fes  liaifons  : alors  la  concorde 
qui  rapproche  les  efprics  prendra  la  place 
de  la  jaloufie  qui  les  fépare.  Alors  s’étein- 
droient , pour  ne.  plus  renaître,  ces  haines 
nationales  fi  extravagantes  & fi  funeftes 
qui  ont  épuifé  les  Etats  les  plus  faits  ' 
pour  s’eftimer  & fe  commùniquer. 

L’abolition  des  Traites  nous  femble, 
fous  ce  rapport,  Topération  la  plus  belle, 
la  plus  grande,,  la  plus  magnifique-,  la 
plus  capitale  dont  on  doive  defirer  de 
devenir  le  témoin  & d’avancer  Texécu- 
tion.  Il  eft  digne  de  la  France  de  doriner 
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la  première  ce  tiobie  exemple  âux  autres 
Puiffartces,  ôc  de  les  forcer  par  fes  .fuc- 
cès  à l’imitation.  Il  eft  digne  d’elle  de  fe 
rendre  ainfi  ia  légiflatrice  6c  la  bienfai- 
trice du  monde  entier  : eh  ! qu’elle  ne 
foit  point  arrêtée  par  tous  ces  préjugés 
qu^a  confacrés  la  routine  , ôc  qu’accré- 
ditent d’un  air  important  ôc  capable  les 
partifans  du  régime  réglementaire , cette 
fcience  dès  cerveaux'étroits:  qu’elle  cefle 
de  fe  figurer  que  -du  fond-  d’un  cabi- 
net Ton  puifîe  diriger  ôc  gouverner  le 
commerce  avec  des  Tarifs  ; qu’il  faille 
établir  des  droits  à la  fortie  ôc  à l’entrée 
des  marchandifes-'^.  comme  des  plombs 
fur  les  étoffes  ; ’ ôc  que  l’aftivité  natio- 
nale ait-  befoin  pour  être  animée  d’im- 
pôts dits  cT encouragement  \ tWt  foit 
bien-  perfuadée  que  de  pareils  impôts 
n’éveillent  pas  plus  l’induftrie , que  l’ar- 
gent extorc^ué  fur  tous  les  agens  des 
Arts  ôc  Métiers  ne  fert  à les  rendre  plus’ 
habiles.,  ou  à leur  faciliter  l’exercice  de 
leurs  profeffionSi; 
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Le  plus  grand  intérêt  d’une*  Nation  ne 
pas  à fe  défaire  avec  facilité 
du  fuperflii  de  fes  'denrées^  & à obtenir 
au  meilleur  compte  celles  qui  lui  man- 
quent ? Détruifez  donc  ces  Douanes  qui 
s’pppofenc  à ces  deux  moyens  de  profpé- 
ricé.  Ces  vérités  lî  claires  ^ fi  païlpables 
étonnent  cependant  encore  & trouvent 
par-tout  des  contradicteurs.  Leur  fini- 
plicité^  leur  évidence  ell  peut-être  mê- 
me ce  qui  nuit  à leur  fuccès.  L'homme 
qui  gouverne  imagine^  en  multipliant  les 
refiforts  de  Fadminifiration , faire  preuve 
de  favoir  & de  capacité , ’&.il  oublie  que 
tout  dans  la  nature  obéit  aux-  réglés  les 
plus  fimples,  & que  la  feule  loi  de  la 
gravitation  fuffit  pour  retenir  & diriger 
les  planètes  dans  leurs  orbites.  Com- 
bien de  difficultés  & d’obftacles  la  li- 
berté du  commerce  des  grains  n'a-t-elle 
pas  éprouvés  dans  fon  principe  !.  A com-^ 
bien  de  faux  raifonnemens  & de  clameurs 
înfenfés  5 fruits  d'une  terreur  panique  , 
nVt-elle  pas  été  expofée!  Que  de  traita 
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âmers  & ridicules  n*a-t-on  pas  laiieé^ 
contre  fes  défenfeurs!  Cependant  elle  a 
triomphé  de  tout  : elle*  eft  devenue  une 
loi  de  rÉcac  , & Ton  n’oferoit  plus 
même  aujourd’hui  douter  de  fon  exis- 
tence. Ëfpérons  que  rimmunité  entière 
de  tous  les  autres  objets  commerçables  , 
aura  bientôt  un  pareil  fort  : elle  devient 
une  conféquence  immédiate  de  Theu- 
reufe  expérience  que  Ton  a faite  fur  Tar- 
tîçle  le  plus  fufceptible  en  apparence  dé 
contradictions.  Si  le  temps  ôc  les  effets 
ont  juftifié  l’importance  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains  , dont  l’exporta- 
tion au  premier  coup  d’œil  paroît  pou- 
voir compromettre  l’exiftence  des  peu- 
ples J comment  cette  même  liberté  pour, 
roic-elle  être  nulfible  lorfqu’elle  s’appli- 
quera à toutes  les  autres  denrées  dont  la 
néceffité  ri’eft  ni  auffi  indifpenfable  , ni  le 
befoin  du  moins  auffi  preffant  ? Mais  , 
s’écrieront  les  Marchands , ces  grands 
énnemis  du  commerce  qu’ils  exercent  ^ 
ces  partifans  éternels  des.  prohibitions 
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& du  monopole , fi  l’on  admet  les  mar- 
êhandifes  étrangères  en  concurrence  de» 
nôtres  3 que  deviendront  nos  manufaûu 
res?  que  deviendront  tous  ces  hommes' 
qu’elles  emploient  ? Eh  ! que  deviennent- 
ils  lorfque  des  machines  ingériieüfes  vous 
donnent  les)^^  moyens  de  vous  paiïer  de 
leurs  bras  ? Vous  en  inquiétiez -vous 
alors  ? & ne  convenez  - vous  pas  géné- 
ralement de  Tutilîté  de  ces  machines  qui 
vous  permettent  de  fervir.alors  à moin- 
dres frais^da  Société  ? LailTez-la  donc 
regarder  en  ce  moment  les  étrangers 
comme  ces  inftrumens  précieux  qui  di- 
minuent fa  dépenfe,  & qui  lui  procurent 
des  jouiflances  moins  cheres  & plus  miil* 
tipliés.  Mais  , continueront- ils  , nos 
richelTes  ^ dont  Téclat  fixe  tous  les  re-^ 
gards  P vont  donc  s’évanouir  & paffer  à 
des  ennemis  ou  à des  rivaux  ? Eh  ! que 
fait  à la  Nation  cette  opulence  fi  bril-^ 
lante  qui  choque  plutôt  fes  yeux  qu’elle 
ne  les  récrée , qui  entretient  la  corrup- 
tion des  mœurs  de  fes  Citoyens  j qui 
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alimente  le  lujice  , qui  la  ronge  & fa 
défole  ? Qui  eft-ce  qui  vous  l’a  procurée  ? 
n’eft-çe  pas  à fes  dépens  qu’elle  efl:  ac- 
quife  ? & pouvez-  vous  dire  qu’elle  lui 
appartienne?  N’eft-elle  pas  auffi  fugitive 
que  les  fignes  qui  la  repréfentent  ? Ne 
peut-elle  pas  en  un  inftant  paffer  chez 
ces  m_êmes  Etrangers  que  vous  paroiflfez 
craindre  tant  d’enrichir  ? Ah  ! la  véritable 
richeffe  d’un  Empire  qu’on  ne  fauroic 
lui  enlever  fans  lui  donner  du  moins  des 
équivalens,  c’eft  une  abondante  & im- 
menfe  reproduélion  : voilà  la  feule  qui 
lui  appartienne  inçonteftablement;  voilà 
fes  vrais  tréfors.  En  tarir  la  fource , ou 
en  arrêter  le  cours  ^ tel  eft  l’elFet  des 
Traites.  Ne  doutons  donc  point  que  la 
Nation  ne  foit  bientôt  convaincue  que 
fa  profpérité  dépend  de  l’étendue  des 
produits  de  fon  fol  & du  bon  prix  de  fes 
denrées  ; qu’on  n’obtient  ce  dernier 
avantage  que  par  une  libre  circulation; 
que  les  hommes  , loin  de  difparoître  , 
ne  peuvent  que  le  multiplier-  & devenir 
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pliis  heureux  par  l’augmentarion  des  fub- 
fiftances  quhdoivent  les  nourrir  j & des 
matières  premières  qui  offrent  de  l’occu- 
pation à leur  induftrie  Tque  les  falaires 
des  Marchands  ne  font  que  des  frais  , èc  ' 
non  pas  des  profits  ; & qu’enfin  .la  riV 
cheffe  des  Etrangers  ne  peut  qu’ajouter 
même  à la  fienne.  Ne  doutons  point  que 
fans  s’inquiéter  des  cris  avides  des  Négo- 
cians  y elle  ne  s’empreffe  à abolir  ces 
Douanes  hoftiles  & répulfives  qui  effa- 
rouchent le  commerce  & lui  donnent  la 
mort , & à s’emparer  des  gains  immenfes 
qu’obtiendra  la  grande  Puiffance  qui  ef- 
feâuera  la  première  cette  magnifique 
éntreprife. 

• i 

On  peut  croire  qu’il  en  réfulteroît  un, 
tel  accroiffement  fur  le  revenu  du  ter- 
ritoire qu’on  ne  tarderoit  pas  à trouver 
les  trente  (i)  millions  néceffaires  pour 

( I ) Cette  fomme  de  trente  millions , quelque  con  ' 
fidérable  qu'elle  foit , fera  d’autant  moins  difficile 
à obtenir,  que  Ton  doit  regarder  en  ce  moment  toutes 
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fe  rédîmer*‘ des  Contrôles^’  fur-tout  fi 
Fdn  cbnfidere  que  les  bénéfices  procuré» 
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ks  pofl'eflions  de  la  France  en  Amérique , comme 
faifant  partie  du  territoire.  En  fupprimant  le  domaine 
d'Occident  c’eft -à-dire  , tous  les  droits  qui  fe  lèvent 
for  les  denrées  de  nos  Colonies  affervîes  , non-feu- 
lement à nos  tarifs  5 mais  fur-tout  à notre  mono- 
pole y il  fera  julle  d'établir  le  même  impôt  du  dixième 
que  paie  la  Nation  fur  toutes  Tes  propriétés  améri- 
caines. Les  Colons  accepteront  fans  doute  , avec 
tranfport,  un  pareil  échange,  & ne  croiront  pas 
acheter  trop  cher  à ce  prix  rentière  liberté  du  com- 
merce de  leurs  produdions.  Pour  parvenir  à la  con- 
noilfance  de  l’évaluation  du  revenu  de  nos  Ifles , 
Fon  croit  qu’il  feroit  nécelfaire  de  former  auffi  dans 
chacune , des  Aflemblées  compofées  de  leurs  pro- 
priétaires. Ces  Compagnies  s’occuperoient  d’avance 
de  ce  travail  important.  L’efpoir  d’obtenir  Faffran' 
chilTcment  de  tout  monopole  feroit  un  puilTant  ai- 
guillon pour  les  animer.  En  ell-il  de  plus  aélif  que 
l’intérêt  ? La  valeur  de  leurs  habitations  ne  tarderoic 
pas  à doubler  à l’ombre  de  la  liberté.  On  ne  doute 
donc  pas  que  l’Etat  ne  trouvât  , à l’inftant  de  l’a- 
bblitîon  du’ domaine' d’Occident  , une  fomme  bien 
fupérieurc  même  à celle  qu’il  en  retire  aujourd’hui. 
Sa  fuppreflion''pourroit  n’avoir  lieu  que  lorfqu’on 
feroit  alTuré  au  moins  d’un  équivalent  en  remploi. 
Cette  condition  rendroit ''certainement  les  Colons 
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annuellement  par  les  afFranchinemena 
antérieurs  concourroient  fortement  à 
en  fournir  les  moyens.  Nous  nous  fom-^ 
mes  bornés  jufqu^ici  à fuivre  les  effets 
d’iine  bonne  opération  ^ & à prouver 
qu’elle  en  amenoit  néceffairement  une 
autre  du  même  genre  qui  produiroif  à 
fon  tour  un  pareil  fuccès.  Cette  mé- 
thode nous  a paru  utile  pour  rendre  les 
faits  plus  fenfibles  , & pour  moins  fati- 
guer ^attention.  Mais  le  bien  exécuté 
dans  différentes  branches  acquiert  par  fa* 
réunion  & fon  enfemble  une  force  pro- 
grelfive  qui  doit  accélérer  beaucoup  la 
profpérité  publique^  Les  cinq  cens  miU 


£ort  Pourroicnt-ils  n'être  pas  très-flattés  de; 

voir  que  la  Patrie  les  traite  comme  tous  fes  autres, 
enfans  5 qu'une  loi  générale  & commune  les  rend 
participans  des  mêmes  avantages  comme  des  mêmes^ 
charges  j ôc  qu'il  n'y  a aucune  différence  enfin'entrc 
U Métropole  & les  Colonies  l Voilà  donc  une  mine, 
abondante '&  nouvelle  ^ très-propre  à nous  offrir  fur- 
le-charnp  une  partie  des  trente  millions  defîrés , & 
ibnt  le  produit  ne  pourroit  que  croître  annuellement*. 
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lions  provenus  des  profits  de  la  Gabelle  i 
& reftés  encre  les  mains  des  Cultivateurs 
lors  du  renouvellemenc  des  baux , com^ 
me  nous  lavons  vu  ci-deffus  , n’auronç 
point  été  par  eux  employés  en  vain;  les 
gains  faits  par  la  Nation  de  tout  ce  que» 
leur  coûtoit  chaque  année  la  perception: 
& la  tyrannie  des  Aides , des  Franç-fiefs, 
des  droits  fur  les  cuirs  & des  Traites  in^‘ 
. térieures,  n’autont  pas  été  plus  infruc< 
tueux  ; il  eft  donc  plus  que  probable 
qu’au  moment  d’un  fécond  Bail , c’efl:^ 
à dire  quatorze  ou  quinze  ans  après  la 
fuppreffion  de  la  Gabelle > les  propriétai- 
resife  verroient  en  jouiffance  d’un  revenu 
de  deux  milliards  au  moins  dont  les  ving^ 
tiemes , par  leurs  progrès  fuccellifs , au^ 
raient  facilité  Tabolicion  de  cent  foixante- 
trois  millions  fix  cens  mille  livres  des 
impôts  indireûs  les  plus  défaflreux. 
On.  doit  juger  facilement, fans  que  nous* 
entrions  dans  de  nouveaux  détails  a cet 
égard  , que  la  fuite  d’un  pareil  plan  de 
(àgelTe,  de  droiture  & de  bienfaifance 


155* 

acheveroît  en  moins  de  dix  nouvelles 
années  ranéantiffement  total  de  tous  les . 
autres  impôts-  indireâs.  Ce  feroit  à la 
-Nation  à choifir  , pour  s’èn  délivrer  , 
<l"abord  , ceux  qui  feroîent  encore  lés 
plusdefl:ru£lifs  desricheffes  rénaifrantes, 

& fur -tout  ceux  qui  blelTent  le  plus 
Toidre  moral  & la  juftice.  Je  n’en  vois 
.point , fous  ce  dernier  rapport , de  pluS 
prelTant  à fupprirrier  que  les  infâmes 
Loteries-,  qui  font  la  perte  des  mœurs , 
l’appas  perfide  & l’aliment  pervers  de  la 
cupidité  ; & les  Jurandes  qui  étouffent 
l’induftrief  qui  blellent  Je  droit  naturel  , 
ôc  entretiennent  les  haines  , les  vengean- 
ces, '&  une  difcorde  éternelle  entre  les 
Citoyens  d’un  même  lieu. 

Le  Confeil  national  dont  nous  avons, 
parlé  & dont  on  fencira  ici  la  grande 
utilité  feroit  le  Juge  en  pareil  cas.  Il 
décermineroit  chaque  fois  & d’avance, 
rimpôt  reconnu  le  plus  nuifible  dont  il 
imporceroic  de  s’affranchir.  U annonce- 
roic  publiquement  les  motifs  qui  l’au- 
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roîent  décidé  à cet  égard  , & excltetoît 
rémulation  des  Affemblées  de  toutes  les 
Provinces  pour  trouver  promptement  le 
montant  de  rachat:  fes  foins  & fon  at^' 
tendon  leroiént  ainfi  conftamment  éveilr 
lés  fur  cet  objet.  Tous  les  ans  il  fe  fe^ 
roit  rendre  un  compte  exatl  de  tous  les 
accroiffemens  du  revenu  & de  Tlmpoc 
territorial  dans  chaque  Généralité  ; àc 
lorfque  la  réunion  des  bénéfices  auroic 
procuré  la  fomme  néceflaire  , -alors  les 
cotes  portées  ci  - devant  pour  mémoire^' 
deviendroient  exécutoires  ; l’Etat  feroic 
déchargé  fur  le  champ  ^ du  fardeau  dé^ 
ligné,  Sc  le  Souverain  recevroit  direct 
tementun  entier  équivalent,  toujours  ac- 
compagné de  la  reconnoiffance  & des 
bénédictions  de  fes  peuples.  C’efl:  en  fui- 
vant  une  pareille  rnarche  fi  fimple  & fi 
naturelle  , qu’il  auroit  la  gloire  en  vingt^ 
cinq  années  d’avoir  triplé  la  richeffe  de 
fa'  Nation , & de  l’avoir  entièrement* 
délivrée  de  cette  finance  oppreflive  fous 
laquelle  elle  a gémi  fi  long-tems  ^ fans 
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lui  avoir  fait  acheter  cet  îmmenfe  bîen-^ 
fait  p^r  aucun  nouvel  Impôt , fans  avoir 
rieq  perdu  fur  les  revenus  confacrés  à la 
force  publique  , & à la  dignité  de  fa 
Couronne  , & en  les  voyant  augmentés 
au  contraire  de  tout  ce  que  lui  enleve 
le  régime  fifcal  qui  Taltéroit  aujourd’hui , 
& dont  il  ne  feroit  plus  tributaire  ; & 
de  tout  le  furcroît  de  valeur  qu’un  nou- 
vel ordre  audi  profpere  auroit  imprimé 
à fes  propres  Domaines  comme  à ceux 
de  tous  les  citoyens.  Le  fuccès  des  opé- 
rations que  nous. venons  de  développer, 
tient  à la  parfaite  & entière  çonnoiffance 
du  revenu  général  du  territoire.  On  a 
déjà  vu  , & Ton  conçoit  aifément  que 
l’opinion  publique  doit  faire  effort  pour 
la  procurer.  Quel  motif  plus  puiffant 
.pour  faire  dévoiler  la  valeur  de  toutes  les 
propriétés , que  l’efpoir  & la  certitude 
de  devoir  à çette  découverte  l’abolition 
de  cette  fatale  Gabelle  dont  le  fardeau 
fur-toutpèfe  fi  cruellement  fur  le  peuple  l 
un  autre  intérêt  non  moins  preffant  6c 
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non  moins  avantageux  à ce  même  peu- 
ple , viendra  s’y  joindre  encore  ; 6c  un 
nouveau  bienfait  ,•  au ili  important  pÉut- 
être  pour  lui  que  le  premier,  doit  être 
le  fruit  de  cette  lumière. 

I 

Dès  qu’une  fois  le  revenu  total  du  terri- 
toire fera  connu,  il  iërafortaifé  de  compa- 
rer avec  lui  ce  que  la  taille  produit  en  ce 
moment,  ôc  d’apprécier  leur  rapport.  On 
diftingiiera  dans  Fenfemblede  la  taille  ce 
qui  appartient  à l’induftrie,  de  ce  qui  eft 
inhérent  à la  taille  d’exploitation.  Si, 
comme  l’a  arbitré  Monfieur  Necker  , la 
portion  vraiment  territoriale  dans  les 
deux  brevets  de  la  taille  monte'  à envi- 
ron quatre-vingts  millions  , 6c  fi  l’éva- 
luation que  nous  avons  faite  du  revenu 
du  territoire  à douze  cent  millions  , en  y 
comprenant  les  loyers  des  maifons , cft 
jufte , il  s’enfuivroit  que  la  taille  d’ex- 
ploitation,acquittée  indireâement  par  les 
Propriétaires  fous  le  nom  de  leurs  Fer- 
miers , n’équivaut  qu’à  un  vingtième  & 
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un  tiers  de  vingtième.  Il  fuffiroit  donc 
d'ajouter,  à la  cote  principale  des  ving- 
tiènys  de  chaque  Propriétaire,  une  cote 
particulière  d’un  vingtième , & un  tiers 
repréfentatif  de  la  taille  : & cette  im* 
pofition  fl  redoutable  pourroic  difparoître 
à Tinftant  ; & cptte  égalifation  fi  défi-' 
rable  non-feulement  entre  tous  les  con- 
tribuables ^ mais  encore  entre  toutes  les 
Provinces  fe  trouveroit  exécutée  , 
faâo  ^ fans  peine,  fans  tourment  , fans 
embarras , & par  un  entier  travail  aufii 
expéditif  que  fimple.  Ce  n’eft  pas  tout  : 
la  partie  de  la  preftàtion  en  argent  fubf- 
tituée  à la  corvée  en  nature  & établie 
fur  la-taille  à raifon  du  fixième  de  fa 
quotité  formeroit  une  cote  additionnelle 
ôc  équivalente  au  fixième  de  la  précé- 
dente. Dès  lors  plus  de  difficulté , pluî 
d’erreurs  , plus  d’injuftices  , plus  d’inéga- 
lité dans  l’affiette  de  çes  ‘deux-  impoli- 
tions:  elles s’uniroient  naturellement  aux 
vingtièmes  , & le  revenu  réel  fixant  leur 
proportion,  la  répartition  fe  trouveroic 
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établie  fur  une  bafe  auflî  évidente  qué 
jufte.  Le  peuple  fe  verroit  donc  à ja- 
mais déchargé  du  double  fardeau  de  la 
taille  & de  la  corvée , dont  les  noms 
n’exifteroient  plus  que  dans  les  cotes  re- 
préfentatives  qui  atcefteroient  à la  pof- 
térité  un  changement  auffi  heureux.  Les 
Propriétaires  ne  pourroient  fe  plaindre 
d’un  pareil  arrangement  , puifque  pen- 
dant tout  le  cours  des  baux  exiftans  y . 
ils  feroient  autorifés  par  le  Souverain  à 
percevoir  fur  leurs  Fermiers  la  fomme 
que  ceux-ci  étoient  tenus  d’acquitter  ci- 
devant  pour  ces  deux  objets , & que  y 
lors  du  renouvellement  des  conventions 
avec  eux , ils  traiteroient  fur  le  pied 
ci’une  entière  immunité  à cet  égard. 

^ J 

Nous  avons  jugé  que  les  cotes  en 
remplacement  de  la  taille  & de  la  corvée 
dévoient  être  unies  aux  rôles  du  ving- 
tième , mais  non  pas  confondues  avec 
lui  ; nous  penfons  encore  qu’elles  doi- 
vent être  diftinêtes  Tune  & Fautre  : les, 
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raifons  en  font  décifives.  D’abord  ^ il 
importe  à la  Nation  que  l’un  n’oublia 
point  qu’elle  s’eft  rédijnée.  de  ces  deux 
Impôts , afin  que  l’on  ne  foit  point  tenté 
de  les  rétablir  un  jour  ; ôc  on  l’oubliera 
d’autant  moins  qu’on  aura  toujours  fous 
les  yeux  le  montant  & le  prix  du  ra- 
chat. Secondement , les  deux  brevets  de 
la  taille  ayant  été  fi  fagement  déclarés  , 
fous  le  rniniftère  de  M.  Necker , nonfuf- 
ceptibles  d’augmentatton  fans  des  loix 
nouvelles  enregiftrées  dans  les  Cours  ^ ôc 
la  preftation  én  argent^  repréfentative  de 
la  cor vée^n’étant  qu’une  portion  aliquotte 
de  cette  même  taille  jugée  invariable , 
il  s’enfuit  que  ces  Impôts  ont  dans  ce 
moment  une  quotité  déterminée  qu’on 
ne  fauroit  outre-paffer  fans  contredire 
la  règle  bienfaifante  qui  en  a pofé  les 
limites.  Ils  doivent  donc  être  établis  à 
l’inftanc  d’une  maniéré  fixe,  & ne  pas 
devenir  une  partie  intégrante  d’une  im- 
pofition  fujecte  à s’accroître.  Des  exem- 
ples rendront  la  chofe  plus  fenfible. 
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D’après  les  calculs  ci-deffus  , on  a 
vu  que  les  quatre-vingts  millions  de  la 
taille  territoriale  , cfgaloient  quatre  tiers 
du  vingtièiue  que  produiroit  un  revenu 
de  douze  cent  millions.  Le  fixième  de 
quatre  tiers  pour  la  repréfentation  de 
la  corvée  donne  deux  neuvièmes.  Ces 
deux  contributions  réunies  ^ emportent 
un  vingtième  & cinq  neuvièmes.  Si  Ton 
établiffüit  donc  en  ce  moment  fur  le 
rôle  du  dixième  fans  aucune  diüinèlioii 
un  vingtième  & cinq  neuvièmes  de  ving- 
tième de  plus  pour  ces  deux  objets  , il 
fe  trouveroit  que  , lorfque  le  revenu  gé- 
néral fe  feroit  élevé  à deux  milliars, 
la  Nation  payeroit  alors  cent  cinquante- 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante-cinq 
mille  cinq  cent  cinquante-cinq  livres , au 
lieu  de  quatre-vingt-treize  millions  trois 
cent  trente-trois  mille  trois  cent  trenté- 
trois  livres  qu’il  faut  feulement  aujour- 
d’hui. On  doit  donc  bien  fe  garder  de 
commettre  une  faute  qui  lui  feroit  fj  pié- 
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Judîdable  & de  fondre  lesdîverfes  cotes 
en  une  feule. 

L’enfemble  de  la  taille  .s’élevant  à 
quatre-vingt-quinze  millions  , dont  nous 
n’avons  employé  que  quatre-vingts  , qui 
feuls  'pouvoient  regarder  les  Propriétai^ 
res,  il  refte  quinze  millions  à répartir, 
non  plus  fous  le  titre  de  taille  , mais 
fous  celui  de  capitation  qu’ils  repréfen- 
tent  même  aujourd’hui.  Ils  feroient  donc 
adjoints  à cet  Impôt  que  nous  laiffe- 
rons  fubfifter  comme  étant  d’une  per- 
ception facile,  ôc  fufceptible  d’être  por- 
té .par  les  Aflemblées  Provinciales  à 
un  certain  degré  de  perfeâ-ionnement 
qui  en  écarteroit  ou  cüminueroic  du  moins 
beaucoup  l’arbitraire.  Lorfque  les  objets 
les  plu?  importans  auroient  été  confom- 
més , on  pourroit,  confacrer  chaque  an- 
née à fa  libération  fuccellîve  le  montant 
,de  l’extinétion  des  rentes  viagères. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  en  ce 
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moment  augmenter  les  quinze  nouveau^ 
millions  provenans  de  la  taille  d’indaP- 
trie,  ôc  rejettés  fur  la  Capitation  du 
fixième  que  le  rachat  de  la  corvée  pa- 
roîtroit  devoir  leur  faire  fupporter.  La 
femme  de  13,  53?,  53?  livres  que  nous 
avons  reportée  fur  les  vingtièmes  nous 
femble  fuiERfante  pour  faire  face  à Tentre- 
tien  des  grands  chemins, fans  qu’il  foitbe- 
foih  même  d’accroître  de  trois  cinquiè-* 
mes  la  Capitation  roturière.  Cette  der- 
nière vimpofition  montant  à trente  mil- 
lions , les  trois  cinquièmes  donneraient 
dix-huit  millions  ; le  fixième  de  la  taille, 
dont  la  totalité  s’élève  à quatre-vingt- 
quinze  millions  , fournik)it  de  fon  côté 
environ  feize  millions.  Voilà  donc  prèâ^. 
de  trente -quatre  millions  qu’on  a pris 
de  latitude  pour  la  confeâion  des  rou- 
tes , & le  rachat  de  la  corvée  en  nature. 
On  a lieu  d^être  effrayé  d’un  pareil  ap- 
perçu  ; c’eft  là  , il  eft  vrai , le  non  plus 
ultra  : mais  dans  un  plan  de  cette  na- 
ture-, combiné  par  M.  deCalonne,  qu’il 
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eut  été  à craindre  , s’il  eût  gardé  fa  place^ 
qu’on  ne  fe  fût  approché  bien  près  de 
ce  terme  de  rigueur  ! Cependant , le  reG 
peâable  M.  Turgot  , ce  Miniftre  aufli 
intègre  qu’éclairé  , n’avoit  dans  fon  ad- 
mirable Edit  de  y chef  - d’œuvre  à 
la  fois  d’éloquence  , de  fentimenc , de 
bienfaifance  & de  raifon , demandé  à la 
Nation  pour  la  délivrer  de  la  corvée  , 
qu’un  demi  - vingtième  ' au  plus.  C’eft- 
à'dire  onze  ou  douze  millions  à peine: 
& l’on  avoir  crié  toile  contre  ce  Miniflre 
vertueux  & citoyen  ! ôc  lorfqu’un  Suc*» 
celTeur,  fi  différent  en  tout  genre  de  cet 
homme  de  bien  ( i ),  s^eft  ménagé  le  droit 


( I ) Si  je  me  fuis  expliqué  dans  le  cours  de  cec 
Ouvrage  fur  le  compte  de  M.  de  Galonné  cômme 
tous  les  Parlemens  du  Royaume , comme  la  partie 
faine  de  la  Nation  , comme  en  parleront  Thitloire  & 
la  poftérité  , je  n’y  ai  certainement  été  poufle  par 
aucun  efprit  d'envie  & de  cabale.  Je  ne  fuis'  d'au- 
cun parti}  je  n'appartiens. à aucun 5 je  n'en  connois 
aucun.  Je  ne  l'ai  pas  fait  par  aucune  animofité  per- 
fonnellej  jamais  je  n'ai  rien  eu  à demêler  avec  lui, 
ni  diredement , ni  îndiredement  5 je  ne  Tai  jamais  vu. 
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de  rejetter  pour  le  même  objet  trente* 
quatre  millions  fur  le  peuple  > tout  le 


C^eft  encore  moins  pour  obtenir  des  grâces  ou  deTar- 
gent  y je  n"en  ai  pas  befoin  ; je  n’attends  rien  ; je  ne 
demande  rien  j je  ne  veux  que  le  falut  public.  Au- 
cun motif,  capable  d’égarer  ou  de  corrompre  le  • 
jugement  n’a  donc  guidé  ma  plume.  Je  n^l’ai  appré- 
cié que  par  fes  oeuvres  : qu’on  me  dife  fi  l’on  a jamais 
rien  imaginé  de  plus  fatal  pour  l’agriculture  que  la  ' 
fubvention  territoriale,  perçue  en  nature  telle  qu’il 
l’avoit  propofée  à l’Aflemblée  des  Notables  ! Qu’on 
me  dife  fi  la  combinaifon  du  droit  terrible  du  timbre  , 
capable  feul  de  faire  déferter  un  Empire , qu’il  qua- 
lifie de  Uger  impôt , même  en  le  portant  à vingt 
millions , quoiqu’il  lui  en  eût  rapporté  plus  de  cin- 
quante , & qu’il  en  eût  coûté  plus  de  cent  à la  Nation  ^ 
n’eft  pas  la  machination  du  génie  le  plus  dangéreux 
& du  plus  grand  ennemi  de  toute  fociété  ! Ne  doici 
on  pas  être  bien  étonné  de  voir  un  tel  homme  , 
après  tout  le  mal  qu’il  a fait,  & tout  celui  qu’il  a 
voulu  faire,  afficher  encore  l’honneur  & le  patrio- 
tifme  Quel  fentiment  doit-on  éprouver  lorfqu’on 
l’entend  dire  , du  fein  d’une  Ville  étrangère  où  il  s eft 
- retiré  fi  prudemment,  & dont  il  n’ofe  fortir,  qu’il 
s enveloppe  la  tête  du  manteau  de  fon  innocence  ?(  Voy* 
fa  réponfe  à M.  Necker,  pag.  41c.  ) J’avoue  qu’à 
ce  trait  on  jette  le  livre  d’indignation.  Suppofé  que 
celui-ci  tombe,  entre  fes  mains  , il  ne  mettra  pas 
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monde  s’eft  tu  ! Les  Etats  les  plus  cîr- 
conftanciés  fournis  à M.  Turgoc  pour 
renrretien  de  toutes  les  grandes  routes 
exiftances  alors  dans  le  Royaume  , en  y 
comprenantmême  la  conftrudion  de  plu- 
fleurs  nouvelles  , ne  portoient  la  d^- 
penfe  qu’à  io,oyo,ooo  livres  il  ne  fe- 
roit  donc  pas  étonnant  que  les  Aflem- 
blées  Provinciales , à l’aide  de  leurs  lu- 
mières & de  leur  vigilance , ne  parvinf- 
fent  à faire  exécuter  parfaitement  cette 
partie  elTentielle  du  fervice  public  avec 
les  treize  millions  trois  cent  & tant  de 
mille  livres  qui  feroient  à leur  difpofi- 
tion.  Le  fuccès  de  l’Adminiftration  Pro- 
yinciale  du  Berry,  en  ce  genre  , en  de- 


fans  doute  Ton  Auteur  dans  la  claffe  de  ces  vils 
criailleurs  ou  de  ces  libellifies  payés  ou  qui  efperent 
de  Vitre  , dont  il  fe  plaint  fi  amèrement.  Il  fentira  que 
TEcrivain  ^ cui  efi  animé  d"un  amour  fi  vif  pour  le 
Roi , pour  TEtat  & pour  le  peuple  , d’un  zèle  fi 
pur  pour  les  mœurs  & la  vertu,  & qui  a plaidé  fi 
chaudement  la  caufe  du  défintérefiement , ne  peut 
avoir  une  ame  bafie  ni  vénale. 
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vient  un  sûr  garant.  On  ne  fauroît  trop 
publier  qu’il  ne  lui  a pas  fallu  en  1784  , 
lySj  ôc  1785, beaucoup  plus  (30250,000 
liv.  annuellement,  pour  réparer  & en- 
tretenir les  routes  nombreufes  qui  tra- 
verfent  cette  Province  , & pour  le  faire 
beaucoup  plus  folidement  que  lors  de 
l’exiftence  de  la  corvée  en  nature , & 
que  fur  cette  fomme  lî  modique,  elle 
a exécuté  près  de  quatorze  lieues  de 
routes  nouvelles.  Il  eft  important  de  re- 
marquer encore , que  la  toife  quarrée  , 
tant  d'ouvrage  neuf  que  d'ouvrage  en 
réparation  & d’ouvrage  en  entretien  , 
lui  a coûté  moins  dans  ces  trois  années 
que  dans  les  précédentes  , ce  qui  prouve 
que  la  main-d’œuvre  n'a  point  augmenté^ 
ou  que  l’intelligence  a plus  que  fuppléé 
à cette  augmentation.  J’efpère  qu’on  ne 
me  faura  pas  mauvais  gré  de  cette  petite 
digreffion  faite  chemin  faifant  fur  les 
routes  , & je  reviens  à mon  fujet. 

L'on  a donc  vu  que  l’affranchiffement 
de  la  Taille  s’imilloit  au  grand  bienfait 
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iîe  la  fuppreiïîon  de  la  Gabelle,  &.deve- 
noit  le  prix  de  la  connoiffance  parfaite 
de  la  valeur  du  territoire.  Si  jamais  on 
peut  être  excité  à la  chercher  ôc  fondé 
à Tobtenir,  c’ell  lorfque  d^aufli  puiflans 
intérêts  en  font  à la  fois  un  motif  & 
un  devoir;  c’eft  lorfque  la  v oix  ^ falus 
populi  Jiiprema  lex  ejlo  y fe  fait  en^ 
tendre  d"une  maniéré  fi  claire  & puifi- 
fante.  Quelle  fatisfaâion , qu  elle  gloire 
pour  le  Souverain'  de  pauvoir  délivrer 
prefque  en  même  temps  fes  peuples  des 
deux  impafitions  qui  depuis  tant  de  fie- 
cles  ont  été  les  caufes  fi  fécondes  de 
leur  mifere , & de  faire  difparoître  de  la 
France  ces  deux  gouffres  immenfes  qui  y 
tels  que  Carybde  ôc  Scylla , ont  englouti 
jufqu  à ce  jour  tant  d’hommes  ôc  de  ri-, 
cheffes  ! Quelle  tranquillité  , quel  repos 
pour  toutes  les  affemblées  de  n’avoir 
plus  à fe  tourmenter  pôur  cette  taille  fi 
inégalement  répartie  encre  les  différen- 
tes Provinces  du  Royaume , plus  mal 
dilîribuée  peut-être  encore  entre  le» 
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Elections  d’une  première  Généralité,  & 
non  moins  bizarrement  affife  fur  les  Pa- 
roiffes  de  la  même  Eleâion  , & fouvent 
fur  la  plus  voifine  Tune  de  l’autre  ; 
pour  cette  Taille  que  des  privilèges  abu- 
fifs , tantôt  exercés  & tantôt  fufpendus  , 
e^cpoferoient  même  dans  le  meilleur  état 
d’ordre  à des  variations  perpétuelles  ; 
pour  cette  Taille  dont  Pégalifation  néceC- 
faire  préfenteroit  tant  de  difficultés , & 
exigeroit  tant  de  temps  & de  travail  ! 
Quel  bonheur  de  remplacer  une  compli- 
cation auffi  défordonnée  par  une  percep- 
tion auffi  douce  qu’uniforme,  auffi  jufte 
que  facile  ! car  rien  de  plus  fimple  à 
exécuter  que  le  bien  ; rien  de  fi  embar- 
ralTant  même  à faire  que  le  mal.  Tout  , 
jufqu’au  bien-être  des  Adminiftrateurs, 
concourt  donc  à faire  defirer  cette  heu- 
reufe  & entière  découverte' du  revenu 
général  dont  dépend  le  fuccès  de  notre 
plan  & le  falut  de  la  Nation  ; & tout 
annonce  aflez  qu’on  ne  pourroit  man- 
quer de  l’obtenir  bientôt. 


Sî  nous  étions  dans  ces  temps  rorni*^ 
ne's  des  Républiques  anciennes  y oii  la 
franchife,  la  droiture  & la  fincérité  éga- 
loienc  le  patriocifme  , il  fuffiroit , pour 
connoître  la  vrai  produit  de  toutes  les 
propriétés,  d’en  demander  l’état  à ceux: 
qui  les  poffedent.  L’objet  fe  trouveroit 
alors  rempli  avec  autant  de  célérité  que 
d’exaélitude.  On  lit  avec  la  plus  grande 
admiration  dans  THiftoire,  que  lorfqu’à 
l’effet  de  répartir  les  impôts , Caton  Fan- 
cien  prit  la  déclaration  , non* feulement 
les  biens-fonds  des  Romains , mais  auffi 
de  leurs  richeffes  mobiliaires  Ôc  même 
de  la  valeur  des  bijoux  deftinés  à la  pa- 
rure du  Sexe  , il  ne  s’en  trouva  pas  une 
infîdelle,  tant  la  religion  du  ferment 
écoit  facrée  autrefois  I tant  on  regardoit 
comme  une  obligation  indifpenfable  de 
ne  pas  fruffrer  PEtat  des  fommes  qui  de- 
' voient  fervir  à fon  maintien  & à fa  puif- 
fance  ! Un  trait  fi  beau , fi  honorable  à 
la  bonne  foi  & à la  probité  des  Romains^ 
ôt  mille  fois  plus  digne  d’être  célébré 

K ^ 


IÎ2 

quêtant  d’autres  qui  font  plus  connus," 
fe  rapporte  cependant  à une  époque  de 
relâchement  , à un  fiecle  où  les  mœurs 
commençoient  déjà  à fe  corrompre  dans 
Rome , où  l’or  de  l’Afrique  & de  l’Afie 
ayant  paffé  en  Italie  par  la  foumiflîoa 
de  Carthage  & la  défaite  du  grand  An- 
tiochus , avoit  amené  avec  lui  le  luxe 
ce  rapide  deftruâeur  de  tous  les  princi- 
pes , ce  terrible  vengeur  de  l’univers 
vaincu  ; mais  qu’il  feroit  à craindre  que 
cet  exemple  fi  refpettable  ne  fût  gueres 
imité  aujourd’hui  ! Ne  mettons  donc  pas 
nos  Citoyens  à des  épreuves  trop  déli- 
cates pour  leur  foible  vertu  , ou  du 
moins  ne  nous  en  fions  pas  uniquement 
à un  pareil  moyen. 

Le  Cadaftre  général  du  territoire,  avec 
un  arpentage  figuré  Paroiffe  par  Paroifie, 
paroîtroit  un  parti  bien  décifif  en  pareil 
cas  cependant  quelque  utile  qu’il  puiffe 
être  fous  bien  des  rapports , il  préfente 
bien  des  inconvéniens  ; & l’exemple  des 
Provinces  cadaftrées  ne  milite  pas  beau^ 
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coup  en  fa  faveur;  d’ailleurs  cette  opéra- 
tion exige  beaucoup  de  temps  & entrai^ 
neroit  beaucoup  de  dépenfe , deux  cho- 
fes  très-importantes  à économifer’.  Il  ne 
s’agit  pas  de  connoître  la  quantité  d’ar- 
pens  qui  compofent  une  Paroiffe , mais 
de  favoir  fon  véritable  revenu.  Or  il 
dépend  moins  encore  de  l’étendue  des 
terreins  que  de  la  nature  des  fruits  & de 
Pabondance  des  produits,  comparées  avec 
Pétât  des  avances  néceffaires  & la  fomme 
des  reprifes  indifpenfables  & facrées.  Il 
n’eft  pas  queftion  non  plus  de  détermi- 
ner la  valeur  de  chaque  terrein,  pour  que 
cette  évaluation  ferve  long -temps  de 
, bafe  & de  réglé  à l’impôt,  comme  on 
Pa  fait  en  Provence  & ailleurs.  Cette 
méthode  eft  très-vicieufe  : le  fol  eft  fujec 
à fe  dégrader  quelquefois  par  la  faute  de 
la  Nature  , plus  fou  vent  par  celle  des 
" Propriétaires  & des  Cultivateurs  ; il  eft 
fufceptible  , d’un  autre  côté , d’autres 
changemens  heureux  en  amélioration. 
Toute  appréciation  à long  ternie  devient 
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donc  niceflaîremgnt  infidelle  & înjuffe; 
Pour  qu’un  Cadaftre  fût  bon  ^ il  faudroit 
le  rcnouveller  comme  les  baux  tous  les 
neuf  ans  ; 6c  encore  avec  cette  condition 
il  ne  rempliroît  pas  nos  vues  en  ce  mo-' 
ment.  Notre  objet  eft  d’être  inftruit 
chaque  année  des  accroiflemens  furve- 
nans  au  revenu , pour  les  employer  au 
plan  de  libération  que  nous  avons  tracé. 
.Voilà  donc  les  points  capitaux  vers  les- 
quels doivent  être  tournés  tous  les  foins 
des  Affemblées. 

On  eft  très-perfuadé  que  les  Munici- 
palités ( car  le  travail  principal  doit  fur- 
tout  rouler  fur  elles  ) ne  tarderoient  pas  , 
dans  cet  état  de  chofes  , à fe  procurer 
fans  arpentage  préalable  ( i ) les  notions 
les  plus  complettes  fur  le  revenu  : Ô&  il 


( I ) Il  faut  convenir  cependant  que  Tarpentagc 
lêroit  très-utile  3 & peut-être  même  nécelTaire  fur- 
ie-champ pour  la  partie  des  bois  & des  forêts , donc 
rétendue  & le  produit  ne  font  pas  manifeilés  aux 
yeux  du  public.  ' 


nous  feroît  facile  de  kur  tracer  ici  une 
marche  certaine  & prompte  pour  leurs 
opérations  à cet  égard.  Mais  devons-nous 
oublier  que  de  tels  moyens  ne  devien- 
dront néceflaires  que  lorfque  le  Sou- 
verain aura  annoncé  publiquement  & la 
remife  entière  de  la  Gabelle  & le  rejet 
proportionnel  de  la  taille  territoriale  fur 
les  vingtièmes  & tout  le  plan  fucceffif 
pour  ranéantifTement'^  de  la  Finance? 
Alors  on  fe  fera  un  devoir  de  les  divul- 
guer ; jufques  là  devons-  nous  encourir 
le  reproche  d’avoir  nui  à la  patrie  en 
cherchant  à la  fervir  ? Devons - nous 
fournir  des  armes  contre  elle-même , & 
contribuer  à faciliter  une  découverte  dont 
on  feroit  peut-être  un  ufage  tout  diffé- 
rent de  celui  auquel  nous  la  deftinons  ? 
Ah  ! jufqu’à  ce  que  la  confiance  géné- 
rale foit  établie  fur  la  parole  fplemneile 
ôc  la  volonté  manirefre  & bienfaifante 
du  .Monarque , ce  n’eft  qu'à  la  faveur 
des  ténèbres  & de  robfcuricé  que  la  Na- 
tion peut  fe  fauver.  Loin  de  lever  le 
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voîle  4 U faudrolt  l*épai(Iîr  ? L’arrache- 
rions-nous pour  que  des  ' Affemblées 
que  les  Provinces  n’ont  ni  choifies , nî 
avouées , répartiffent  fur  elles  plus  aifé- 
ment  des  augmentations  confidérables 
d’impôts,  fous  le  nom  d’abonnemens , 
qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  de  con- 
fencir , & dont  elles  n’ont  pas  même 
fongé  à fixer  la  durée?  Travaillerions- 
nous  à leur  ménager  des  fonds  pour  fub- 
venir  dans  trois  ou  quatre  ans  au  furcroît 
d’un  nouvel  abonnement  agréable  au  mi- 
.niftère , & qu’il  devroit  fe  faire  un  fcru- 
pule  de  ne  pas  leur  demander,  puifqu’il 
les  trouve  fi  dociles  & fi  promptes  à 
le  fournir?  Ces  Compagnies  penferoient- 
elles , avec  M.  de  Calonne , que  tout  ce 
qui  augmente  le  revenu  public  fans /«r- 
charger  le  peuple  , ejl  évidemment  à fq 
décharge  ? ( Voy.  la  Rép.  à M.  Necker, 
pag.  403  ).  Non  , ne  leur  fuppofons  pas 
des  principes  erronés , & qui  peuvent 
être  bons  feulement  dans  la  bouche  du 
JMiniftre  avide  & infatiable , pour  qui  ces 
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vers  d’Horace  femblent  avoir  été  faits» 

Scilicet  improbs, 

Crefcunt  divitis. , tamen  ^ 

CcurtSL  nefcio  quid  femper  abefl  rei. 

Comment  peut-on  dire  que  le  peuple 
feroii  évidemment  déchargé , lorfque  fans 
lui  ôter  la  moindre  parcelle  du  fardeau 
qui  l’accable , on  groffiroit  le  fifc  aux 
dépens  des  autres  claffes  de  la  Société  ? 
Tout  n’eft-il  pas  lié  dans  l’ordre  focial, 
& le  malheur  d’une  partie  n’influe-t-il 
pas  néceflairemént  fur  les  autres  ? Dimi-- 
' nuer  les  facultés  de  ceux  dont  le  peuple 
peut  feul  recevoir  fa  fubfiftance  &fes  fa- 
laires,  n’eft-ce  pas  frapper  fur  lui-même  & 
achever  fa  milere  ? Où  donc  eft  ici  fa 
décharge  & fon  avantage  ? Mais  > répli- 
quera peut-être  M.  de  Galonné  pour 
expliquer  fa'  penfée  , fi  je  n’avois  pas 
pris  fur  les  riches  , il  falloir  bien  que 
je  prifle  fur  le  peuple  diredement , car 
je  ne  pouvois  me  paflTer  de  prendre.  Voilà 
donc  ou  gît  fa  décharge.  J’avoue  que 
dans  ce  fens  & dans  l’intention  véritable 
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Je  TAuteur,  (Ii  propofitîon  peut  avoir 
quelque  fouJetnent  réel  : mais  quils 
écranges  bieafaics  que  ceux  de  M.  de 
Calonne  envers  le  peuple  1 Ne  doit-il 
pas  lui  favoir  bien  du  gré  de  ce  nou- 
veau genre  de  foulagement  qui  n’ôte  rien 
à fes  maux  , Sc  qui  fe  borne  à ne  pas 
les  aggraver  ? Oh  ! quel  bonheur  il  vou- 
I:)ic  lui  procurer?  Les  jouiflahees  de 
Tenvie , les  plaifirs  de  Tenfer , le  fpec- 
ticle  d’autres  malheureux  fpoliés  & gé- 
miiTans.  Quelle  décharge  cependant  pour^ 
rois- je  vous  demander  , ô fenhble  ami  de 
l’humanité,  ce  peuple  auroit-il  éprouvé 
de  cette  fubvention  territoriale  en  na- 
ture que  vous  vouliez  établir  , & qui  j 
fuivanc  votre  propre  aveu  , devoir  vous 
rapporter  cinquante  millioris  déplus  que 
les  deux  Vingtièmes  adiiels  , c’eft-à-» 
dire, cent  fix millions  au  moins  , & donc 
la  perception  ei\  pure  perte  pour  le  fife 
aiiroit  coûté  encore  davantage  ? de  cette 
fubvention  , qui  portoit  le  coup  de  mort 
à l’agriculture  ) par  renlevcment  des 
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engrais , par  les  retards  que  fon  exécu** 
tion  auroic  apportés  fur  les  récoltes  , 
par  rinégalicé  frappante  & inévitable  de 
fa  répartition  ; de  cette  fubvention  , 
qui,,  altérant  & détruifant  en  un  inf- 
tant  les  bafes  de  tous  les  baux  exif^ 
tans  dans  un  Empire  , rompoit  les 
conventions  les  plus  effentielles  & les 
plus  facrées , & nécefiitoit , de  la  parc 
de  tous  les  Propriétaires  envers  leurs 
Fermiers  un.e  multitude  innombrable 
d’indemnités  impoflibles  à fixer  jufte- 
ment,  & dont  il  ne  pouvoir  réfulter 
qu’une  divifion.  ôc  une  inimitié  univer- 
felle  entre  les  deux'claffes  d’hommes  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  d’être  unies  & 
de  fe  rapprocher.  Etoit-ce  pour  la  dé- 
charge du  peuple  , que  vous  auriez  femé 
une  telle  zizanie  dans  tous  les  champs/ 
Eft-ce  pour  fa  décharge  encore  , que 
vous  aviez  imaginé  ce  timbre  affreux  , 
dont  le  peuple  n’auroit  pas  moins  été 
la  viêfime  que  le  refte  des  Citoyens  , & 
qui..  mais  n’infiftons  pas  davantage 
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fur  ce  complot  finiftre  ; car  on  ne  fauroît 
y penfer  de  fang-froid  & fans  frémir. 

« 

Le  malade  à qui  Ton  préfenteroit  pour 
tout  foulagement  le  fpeûacle  meurtrier 
& les  progrès  toujours  croiflans  d’une 
épidémie  générale  , capable  même  de 
faire  empirer  fon  état , de vroit- il  beau- 
coup de  reconnoiffanee  au  Médecin  qui 
borneroit-là  • fon  zèle  & fes  remedes  ? 
Ce  malade  , c’eft  le  Peuple  François , 
auquel  il  faut  des  fecours  réels  , fi  l’on 
ne  veut  qu’il  fuccombe  tout  à fait.  Il 
nous  femble  qu’il  eft  difficile  de  lui  en 
procurer  de  plus  prompts  ôc  de  plus  effi- 
caces que  ceux  que  nous  avons  expofés. 
Affranchiffement  total  de  la  Gabelle  > 
décharge  de  la  Taille  , exemption  delà 
Corvée,  remife  des  droits  D’Aides , de 
Franc-Fief  & de  Contrôle,  ôcc.  liberté 
pleine  & entière  pour  l’exercice  des  Arts 
& Métiers.  Voilà  fans  doute  des  fpéci- 
fîques  certains  à tous  les  maux  qui  l’ac- 
cablent. Leurs  effets  heureux  ne  fe 

borneroient 
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borneroîent  pas  à luifeul  ; tout  le  Corps 
politique  s’en  reffentiroit  aufli  avanta- 
geufemenc , & devroit,  à ces  opérations , 
la  fanté  la  plus  robufte  & la  plus  bril- 
lance, Les  Propriétaires  fiir  lefquels  pefenc 
d’une  maniéré  cruelle  ces  mêmes  im- 
pôts, qui  au  premier  coup-d’ceil  paroiflent 
ne  frapper  que  fur  le  peuple  , verroienc 
par  leur,  fuppreffion  leurs  héritages  re- 
fleurir , ôc  leurs  revenus,  en  peu  de 
tems  , doubler  & tripler  même.  Les  Ca- 
pitaliftes , les  Rentiers  , tous  les  con- 
^Dmmateurs,  ne  fentiroienc  plus  leurs 
jouilTances  fufpendues  , renchéries  ou 
rellreintes  par  cous  ces  droits  barbares, 
qui  les  retardent , les  grèvent'  ou  les 
repoulTent..  L’Etat  lui-même  , cette  pre- 
mière viêlime  de  la  Finance  qu’U  a créée 
& qui  le  ronge,  recevroic , fans  altéra- 
tion & fans  embarras , la  lomme  entière 
deftinée  à fa  puiflance,  & bénéficieroic 
de  la  diminution  confidérabje  que , ce. 
nouvel  ordre  de  chofes  apporteroit  à 
toutes  fes  dépenfes.  Le  feul  anéantilTe-; 

L 


ment  de  la  Gabelle  l’exempteroit  de  tout 
ce  que  lui  ' coûtent  en  ce  moment  ôc 
ces  1800  malheureux  détenus  journelle- 
ment pour  le  feul  fait  de  la  contrebande 
dans  les  prifons , & cette  colleaion  de 
galériens  , groffie  tous  les  ans  de  trois 
cents  nouvelles  recrues.  L affranchiffe- 
ment  du  fel  produiroit  un  bénéfice  au 
moins  de  1,200,000  liv.  fur  la  dépenfe 
des  feuls  Soldatsr,  & équivaudroit  à 
plus  de  quatre  deniers  par  jour  d’aug- 
mentation de  paye  , dont  on  auroit  d® 
moins  à accroître  leur  folde , manifefte-' 
ment  trop  rnodique  aujourd  hui.  Tous  les 
Agens  établis  pour  régler  le  contentieux 
des  droits  de  la  Ferme  & de  cette  mul- 
tiplicité d’impofitions  fi  obfcures  , fidif- 
parates  & fi  bifarres  , dont  on  feroit 
. heureufement  délivré,  celTant  dès-lors 
d’être  néceffaires  , on  gagneroit  tous 
leurs  traitemens  > & qui  mieux  eft , ces 
gratifications  & ces  penfions' qu’ils  ne 
manquent  jatnais  d’obtenir  & qui  aggra- 
vent encore  la  charge  publique.  Tes  dé- 


tails  de  tous  les  profit?  de  PEtaten  dimi-^ 
nution  des  frais  nous  meneroient  trop 
loin , ôç  il  eft  aifé  dcn  fentir  Pécéndue  ; 
mais  ce  qui!  économiferoit  fur-tout  de 
plus  important , c’eft  cette  autorité  ref- 
pe£table  fi  fouvent  compramife , dégra- 
dée J profanée  même  , & qu'il  eft  fi  trifté 
& fi  douloureux  d'avoir  à prodiguer  y 
comme  Ta  dit  fi  noblement  notre  au-^ 
gufte  Monarque  dans  un  de  ces  beaux 
Edits  de  177^ ces  modèles  touchans 
& rares  de  la  plus  fage  Légiflation. 

Enfin /outre  la  régénération  des'rî- 
eheifes  territoriales,  raccroiffernent  de 
la  population,  raugmentâtion  du  bon- 
heur 6c  de  la  puifiance ,,  ôn  devroit  à 
cette  nouvelle  organifiition  politique  le 
renouvellement  des  mœurs  publiques/ 
la  tranquillité  intérieure  , Tharmonie  8c 
la  paix  des  Citoyens  entr'eux  , la  ceffa- 
tion  des  hoftilités  fifcales;  la  diminu- 
tion des  fraudes,  des  injuftices  ôc  des 
crimes  vrais  ôc  prétendus  , l'économie 
fi  précieufe  des  peines  Ôç  des  fupplices  J 
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rafFoîblîfrement  de  ce  luxe  dévorant,  en- 
tietenu  par  les  profits  exagérés  de  la 
finance , par  toutes  ces  fortunes  fcanda-* 
ieufes  ôc  rapides,  dépenfées  toujours  aufli 
mal  qu’elles  font  acquifes.  On  lui  devroit 
fur-tout  enfin  le  retour  de  ce  patriotifme 
prefque  éteint  de  nos  jours  que  réveille- 
roienûi  bientôt  le  fentiment  d’un  bien* 
être  univerfel  le  fpedacle  & les 
foins  de  cette  multitude  refpeâable  de 
Citoyens  zélés  ôc  défintéreffés  attachés 
au  gouvernement  de  la  chofe  publique, 
dont  la  profpérité  feroit  leur  ouvrage. 
Tels  ; font  les  fruits  falutaires  que  l’on 
recueilleroit  ‘ du-  plan  fimple  , facile  ôc 
ipéthpdique  que  nous  avons  tracé,  bien 
différent  de  ces  fyftêmes  tranchans  qui  fe 
bornent  le  plus  fouvent  à abattre  ôc  à 
r^nverfer  fans  trop  s’inquiéter  dé  ce  qu’ils 
fubftitueront  à la*  place,  ou  du  nioins 
(ans  s’être  allurés  fi  les  moyens  de  re- 
Gonftruêtion  qu’ils  propofent  font  prati- 
cables ÔC” n’entraînent  pas  de  plus  grands 
inconveniens  que  ceux  quiis.  veulent 
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aba]4r.  'Ici  nulle  innovation  foudalne'J 
nul  changement  même  à Fordre  exiftanty 
rien  de  précipité  , rien  de  heurté  f nuis 
chroits  5 nuis  intérêts  bleffés^  toute-jufiice 
confervée^  bienfaifance  univeifelle  pro- 
fitable à toutes  les  claffes , évidence  de 
principes  & de  faits,  facile  à faifir  par  tout 
le  monde*,  & qui  dès-lors  peur  & doit 
entraîner  tous  les  efprits  & tous  les  fuf* 
frages  :]  nulle  interruption  dans  le  fer- 
vice  ôc  dans  Tordre  de  la  machine  poli- 
tique , confidération  iraportarrte  qui  a 
dû  jufqu’ici  arrêter  bien  des  entreprifes. 
L’on  ne  détruit  .qu’après  avoir  élevée 
L’impôt  profcrit  ne  difparoît  qu’après  le 
remplacement  trouvé.  Les  cotes  d’impo- 
filions  pour  mémoire  feulement  éta- 
blies d’avance  & rendues  publiques,  don- 
nent aux  contribuables  tout  lieu  de  les 
faire  reûifier  fi  elles  excèdent  la  jufte 
raefure , Sc  au  public  celui  de  les  faire 
porter  à leur  exaâitude  fi  elles  font  au- 
deffous.  La  ftriête  équité  prépare  & pré- 
cédé la  contribution  volontaire,  qu’om 
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'<3oîc  offrir  à îa  puiffance  qu’on  chérît  & 
qui  protégé  ; & chaque  facrliice  de  ce 
genre  amene  une  nouvelle  conquête 
pour  le  bonheur  & pour  Thumanité. 

Il  ne  reftera  fans  doute  rien  à ajou- 
ter à cet  heureux  tableau , dont  l’idée 
feulç,  jointe  à l’efpoir  de  fon  exécution  , 
fait  couler  des  yeux  de  fon  auteur  des 
larmes  de  joie  & d’attendrîffement , fi 
nous  pouvons  offrir  encore  les  moyens 
de  libérer  la  Nation  de  la  dette  énorme 
qui  l’accable  : c^eft  ce  qui  va  faire  l’ob- 
jet de  nos  dernieres  réflexions. 

TROISIEME  PARTIE. 

Libération  des  dettes  de  V Etat. 

On  ne  fauroit  fonger  fans  effroi  a 
cette  dette  immenfe  de  l’Etat , fi  prodi- 
gieu.feraent  accrue  pendant  les  quatre 
dernieres  années  du  Miniftere . de  M.  de 
Galonné  & dont  les  arrérages  plus  ex- 
orbitans  encore  que  les  capitaux  enle- 
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vent  la  mo:vé  peut-être  du  revenu 
blic.  Quelle  douleur  pour  un  ami  des 
hommes  de  voir  que  Fimpoc,  donc  Tobjec 
eft  de  fervir  à la  force  tutélaire^  & à l’a- 
vantage journalier  de  ceux  qui  le  paient^ 
n’efl:  employé  en  grande  partie  qu’à  ali- 
menter le  luxe  de  Capitaliftes  avides  ^ 
qui  abufanc  des  circonftances  malheu-' 
reufes  des  guerres  , & plus  encore  du 
défordre  des  dilîipatious  ont  vendu  (i 
cher  au  Roi  leurs  fecours  perfides  l 
Quelle  douleur  d’envifager  qu’il  faut  ac* 
croître  fans  ceffe  les  impofitions  ^ c’eft- 
à-dire  la  mifere  des  peuples,  pour  ftibve- 
nîr  à l’acquit  de  malheureux  engagement 
réputés  facrés,  malgré  l’illégalité  ufuraire 
qui  les  condamne  î Quelle  trifte  condi- 
tion de  ne  pouvoir  pas  jouir,  même  au 
milieu  de  la  paix  des  douceurs  qu’elle 
devroit  procurer  & de  fupporter  alors  le 
fardeau  de  la  guerre , ou  pour  mieux 
dire  le  faix  aggravé  & multiplié  de  plu- 
fieurs  guerres  les  plus  ruineufes  & les 
plus  défolantes  ! Quelle  affligeante  perf- 
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pecliee  de  fdnger  que  non-feulemenc  la 
génération  préfente  fera  grevée  de  cette 
charge  accablante  , mais  que  le  poids 
en  furchargera  long-temps  la  poftérité  , 
viélime  frappée  avant  que  de  naître  & 
punie  d’avance  de  nos  erreuri  & de  nos 
délordres  ! Telle  eft  faflFreüfe  fituatiori 
où  la  France  eft  réduite  ; telle  eft  la  caufe 
de  ce  déficit  incroyable  qui  exifte,  dit- 
on  , entre  la  recette  , quelque  exceffive 
qu’elle-  foit , & la  dépenfe  qui  connoît 
encore  moins  de  bornes.  Le  mal  eft-il 
donc  fans  remede?  faudra-t-il  que  la  Na- 
tion traîne  à jamais  ce  joug  douloureux 
fous  lequel  elle  gémit  ? 

Deux  partis  ^ pour  l’en  délivrer , fd 
préfentent  aux  Adminiftrateurs  vulgai- 
res : la  banqueroute  , finon  générale  du 
moins  partielle;  ou  bien  une  Caiffe  d’a- 
mortiflément , alimentée  par  de  nou- 
veaux impôts , au  défaut  des  épargnes 
^impoftibles  aujourd’hui.  Je  fais  que  bien 
des  perfonnes  foutiennent  avec  quelque 
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fondement  que  les  Créanciers  de  l’Etat,' 
du  moins  les  nouveaux,  font  de  vérita- 
bles ennemis  publics  , que  nul  motif 
efrimabie  & noble,  mais  Tappas  feul  d’un 
intérêt  exagéré  les  a décidés  à faire  la 
ceflTion  de  leur  argent  à un  Gouverne- 
ment obéré  ; que  leur  cupidité  a été  la 
caufe  réelle  & funefte  de  la  détreffe  ôc  de 
la  ruine  de  la  Nation  ; que  l’Etat  étant 
toujours  mineur  , tout  engagen^ent  à 
fon  préjudice  eft  nul  aux  termes  de  la 
Loi,  & qu’il  eft  au  moins  très-récluêli- 
ble  , comme  tous  les  prêts  ufurairés. 
Je  fais  qu’on  peut  ajouter  encore’ que 
Tavantage  évident  d’une  Nation  femble 
exiger  qu’un  Souverain  ne  fe  charge  pas. 
des  dettes  de  fon  prédécelTeur  ; que  cette 
réglé  feule  peut  préferver  la  poftérité 
du  délire  d’un  régné  déprédateur;  que 
la  juftice  n’eft  pas  moins  due  aux  peu- 
ples qu’aux  Rentiers  ; qu’il  eft  criant 
d’arracher  la  fubfiftance  des  premiers 
pour  engraiffer  les  féconds  ; que  les 
impôts  ou  les  contributions , quelque 
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nom  qu’on  leur  donne , font  perçus  & 
payés  uniquement  pour  Tintérêt  général 
de  la  Société  ; qu  ils  n^ont  d’autre  objet 
que  le  maintien  de  la  force  publique, via 
profpérité  intérieure  & la  dignité  du 
Trône  ; que  tout  ce  qui  les  détourne  de 
cet  emploi  néceffaire  & facré , eft  le' 
comble  du  défordre  politique  ; qu’ainfi 
un  pareil  abus. ne  peut  être  autorifé  , ni 
par  aucun  prétexte  , ni  par  aucun  ufage 
contraire , & que  l’on  ne  fauroit  pref- 
crire  contre  les  droits  immortels  des 
peuples  & ceux  de  la  raifon.  Mais  ce 
que  j’ignore  encore  moins  , c’efl:  que  la 
banqueroute  , même  partielle  , eft  un 
moyen  odieux  & cruel , capable  d’en- 
gendrer des  malheurs  fans  nombre  , & 
qu  il  eft  indigne  d’une  grande  PuilTance 
de  donner  à Tunivers  un  exemple  aufti 
immoral.  Nous  nous  garderons  donc 
bien  de  nous  arrêter  à ce  premier  parti 
violent  & dangereux. 

Le  fécond  pourroit  être  très-bon  ft 
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Ton  au-deffus  dè  fes  affaires.  C’cft 
une  fageffe  alors  d’éGonomifer  fur  (es 
revenus  pour  payer  fes  dettes.  Mais  larf- 
que  la  dépenfe  ordinaire  furpaffe  infini- 
ment la  recette,  & que  Ton  eft  dans  le 
plus  grand  embarras  pour  pourvoir  à 
cette  inégalité , il  eft  de  la  derniere  ab- 
furdité  d’augmenter  encore  la  détrelTe 
V préfente , dans  refpoir  de  fe  procurer 
quelque  bien-être  à l’avenir.  Tout  amor- 
tiffement  d’une  dette  non  exigible 
opéré  par  une  furcharge  fur  les  contri- 
buables déjà  trop  accablés  , ne  pourroic 
être  qu’un  moyen  de  faveur  dans  la  main 
d’un  Miniftrc  pour  fe  faire  des  créatures 
de  ceux  fur  qui  tomberoient  les  rem- 
bourfemens,  ou  un  prétexte  honteux  & 
coupable  d’accroître  les  impôts  dont  on 
conferveroit  toute  l’étendue , même  après 
le  foulagement  obtenu,  ou  enfin  une 
erreur  groffiere  & une  ignorance  com- 
plette  en  adminiftration.  Jamais  le  bien  ré- 
fultanc  d’une  diminution  de  deux  ou  trois 
millions  d’intérêt  chaque  année  fur  la  dette 


publique  n’approcheroit  du  mal  qu’occt- 
fionneroit,  je  ne  dis  pas  feulement  au  peu- 
ple , mais  à TEtat  même  ^ un  accroiffemenr 
annuel  de  yo  millions  d’impofitions  ^ qui 
acheveroient  d'écrafer  les  provinces  , qui 
rallentiroient  le  commerce,  enleveroient 
des  falaires  à la  claffe  de  Findufirie  & 
nuiroient  à la  culture.  Le  gouvernement 
perdroic  peut  - être  plus  par  cette  ma- 
nœuvre fur  fes  propres  revenus  6c  le  pro- 
duit des  impôts  établis  fur  les  confom- 
mations , qu'il  ne  gagneroit  par  Textinc- 
tion  de  quelques  millions  d’arrérages. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer 
à ce  fujet  que  le  déficit  précendu  de  i if 
millions  par  M.  de  Galonné,  fe  trouve 
grofli  6c  porté  à ce  taux  en  vertu  de 
près  de  J 5 millions  de  rembourfement 
dont  une  partie  ne  paroît  point  exigible. 
Si  l’on  en  fupprime  cette  partie  qu’il 
eft  abfurde  de  compter,le  déficit  décroîtra 
d’autant.  Il  diminuera  encore  plus  fi  Ton 
ajoute  à la  recette  huit  millions  qu’on  a 
lieu  d’efpérer  ad  moins  annuellement  du 


Clergë , plus  45000^000  livres  de  plus 
fur  les  locteries  qu’on  affure  rapporter: 
aujourd’hui  près  de  14  millions  par  l’heu- 
reux effet  d’une  plus  grande  corruption 
de  moeurs  ôc  de  l’exagération  de  la  cupi- 
dité, ôc  qu’il  n’évalue  qu’à  p,éoo,DOO. 
livres  , plus  4 millions  obtenus  par  Tex- 
tindion  des  penfions  & des  rentes  via- 
gères en  1787,  & par  la  libération  de 
l’intérêt  de  millions  rembourfés  dont 
l’exercice  de  1788  eft  déchargé.  Tous 
ces  objets  réunis  à 2j  millions  non  exh 
gibles , qu’on  fuppofe  compris  dans  la- 
claffe  jdes/embourfemens  , ou  dont  le 
paiement  .pouvoit  être  reculé  fuivant 
l’opinion  même  de  M;  de  Galonné  ( V.* 
page  40 1 de  L.  R.  à M.  Necker  ) com-j 
pofent  un  capital  de  41  millions.  U ne 
refteroit  donc  plus  que  74  millions  de 
déficit  y ce  qui  n’eft  plus  ü effrayant.  Ce 
calcul  paroît  pouvoir  être  d’autant  plus.- 
jufte  qu’il  fe  rapporte  affez  à l’état  des 
dépenfes  (évaluées  tout  récemment  par 
M-  de  Galonné  58pmiiUions)  comparé. 
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avec  le  tableau  des  revenus  queM.Necker 
nous  a fourni  dans  foii  traité  de  TAd- 
niiniftration  des  Finances  en  1784.,  & 
que  nous  eftimons  groflî:  de  toutes  les 
bonifications  ôc  augmentations  d’impôts 
furvenus  depuis  trois  ans.  Ce  tableau 
donne  net, non  comprisle  troifième  ving- 
tième , ôc  déduâion  faite  de  tous  les 
frais  de  recouvrement  , 4J2  millions  au 
moins.  Si  Ton  y ajoute  22,300,000  d’aug- 
mentation fur  les  Fermes  ôc  Régies  , 
500,000  livres  fur  les  Poftes  , 4,500,000 
livres  de  plus  à efpérer  fur  le  Clergé  , 
porté  feulement  à 3,400,000  livres  dans 
le  compte  en  queftion  , ôc  qui  impofé 
à 8 millions  ne  paieroit  prefqu’à  ce  taux 
qu’un  feul  vingtième  avec  fes  quatre  fols 
pour  livre  ; plus  4,100,000  livres  de 
la  dette  des  Américains  ; plus  environ 
4,000,000  livres  fur  les  loteries  ; plus 
3 millions  fur  d’autres  objets  qui  ont 
augmenté  depuis  trois  ans  en  fus  de  ceux 
qui  ont  pu  décroître , ôc  dont  le  détail 
nous  meneroic  trop  loin  f plus  4 mil- 
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lions  de  dëchafgé  procüïés.par’les  rema 
i)ourièmens  de  1787^  & l’extinâion  des 
rentes  viagères  & penfions  pendant  cettè 
même  année,  plus  2j  millions  dont  on 
pourroic  diminuer  annuellement  les  rera- 
bourfemens , l’on  trouve  un  capital  de 
15 1 5,400,000  livres  , qui , oppofé  à l’ar- 
ticle des  dépenfes  de  jSp  millions,  né 
piaille  plus,  comhie  ci-deflus , que  75  à 
millions  de  déficit  y lequel  peut  dé* 
croître  encore  de  près  de  28  millions  ^ 
' fi  l’on  empruntoit  à rente  perpétuelle 
de  quoi  efFeâuer  les  rembourfemens  à 
époque.  Il  n’y  auroit  donc  plus  en  cé 
cas , réellement  qiie  45  millions  & demi 
de  déficit , auquel  les  réformes  projet- 
tées  & exécutées  ’&  la  bonne  Admi-^ 
nifiiatiôn  aâuelle  doivent  faciletnetlt 
pourvoir.  Au  furplus  y le  compte  folem* 
nel  que  l’on  doit  rendre  de  la  fituation 
deSFman'ces  réfoudra  fans  doute  Cè  grand 
pfoblênïe  du  déficit , probablement  très^ 
exagéré  & fur  lequel  on  n’eft  pointé  d’ac-* 

COrd  dans  la  fooi^,<^oi  qu’il 'edibit;,' 
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il  rfett  tft  pas  moins  vrai  qu’iine  de! 
plus  grandes  fautes  qu’on  pcurroit  com?. 
mettre  , feroit^  d’augmenter  les  Impôts 
pour  ramortiflement  des  dettes.^  qui  ne 
font  pas  à terme  fixe.  . ^ * 


^ün  pareil  expédient  eft  donc  à rejeter 
entièrement;  la  banqueroute, quelle  qu’en 
fcc  l’étendue,'  ne  Peft  pas^  moins.  *Il 
t faut  donc  recourir  à 'des  moy;çns  qui 
puiffent  Te  concilier  avec  la  foi  publique 
&les  ménagemens  dûs  aux  peuples,  Heu- 
reufemènt  ils  exiftent  ; ils  font  (impies., 
iSc  l’établIfTement  .des.  A ffemblées; Pro- 
vinciales , lorfqu’elles  feront  bien  o.rga-? 
nifées , & que  , formées  des-vpis'  repré- 
fentans  de  là  Nation elles  jouiront  de 
la  confiance  générale  ,^  en ^affure- &;eq 
facilite  l’exécution.  .il.  - 


^Nous  avons  omis  jufqu’à  ce-q^pm^nt 
de  parler  d’un  travail  bien  éepnomiqUe, 
"dont  elles  pouvoient  être  chargées  ; nous 
" les  ^aypns  xepréfentées  occupées 

l’examen 
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Texamen  du  revenu  territorial  & de  lâ 
répartition  exacte  de  rimpôt.  Les^  foins 
4u  recouvrement  eivfont  la  fuite,  & 
doivent  completter  leurs  opérations 
cet  égard.  Les  municipalités  des  camr 
pagnes  & des  villes  •,  deviennent  les 
agens  naturels  & les  . moins  cbûteux  dé 
la  perception  , fans  cette  complication 
de  Receveurs* Généraux  & Particuliers, 
^dont  un  grand  nombre  ne  fert  que  pour' 
prendre  fa  parc.du  gâteau.  L’impôt , d’ail- 
leurs , fe  fimplifiant  ôc  s’accroiffant  cha- 
que jour,  il.n’eft  plus  befoin  de  diffé- 
rens  colledeurs  , puifque  la  taille  fe 
trouve  annexée  au  rôle  des  vingtièmes; 
& une  moindre  rétribution  fuffit,  lorfque 
la  fomme  à percevoir  eü  plus  confidé- 
rable  fans  que  la  peine  en  foit  augmentée. 
Deux  deniers  pour  livre  compoleroient 
,, un  traitement  fort  honnête  pour  les  col- 
leûeurs  en  ce  cas.  Les  Municipalités  des 
campagnes  feroient  leurs  verfemens  à la 
Municipalité  de  la  ville  de  l’Eleaion.., 
qui  ^ foumife  fur  ce  point  à l’infpeclioi> 
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de  TAflemblée  de  Département , acîref- 
feroit  les  fommes  de  fon  relTort  à la 
Municipalité  de  la  principale  ville  de  la 
Généralité.  Celle  ci , d’après  les  ordres 
de  TAffemblée  Provinciale  ou  de  facom- 
xniflîon  intermédiaire  qui  auroic  toujours 
Toeil  fur  la  caifle  , feroit  pafler  direSe- 
ment  les  fonds  au  Tréfor-Royal,  ou  ef- 
feftuerdic  les  paiemens  défignés.  Il  en 
' coûte  aujourd'hui  fix  pour  cent  pour  le 
recouvrement  de^  Impôts  direfts.  On  ell 
très-perfuadé  qu'en  adoptant  la  méthode 
ci-deffus,  il  y auroic  plus  de  moitié  d’éco* 
nomie  , & qu’il  fe  feroit , tout  compris^ 
à moins  de  trois  pour  cent  ; les  villes 
étant  déjà  chargées  de  plufieurs  percep- 
tions, ôc  ayant  à c^t  égard  une  orga- 
nifation  montée  qui  fe  prêter  oit  fans 
une  grande  augmentation  de  frais  à un 
travail  plus  étendu. 

Sur  les  230  millions  environ  qui  fe 
trouveroient  à lever  au  moment  de  la 
fuppreflion  de  la  Gabelle  ^ & après  Tad* 
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Hitîon  de  la  taille  & de  la  corvée  au 
rôle  des  vingtièmes  , on  obriendroic  déjà 
plus  de  7 millions  de  bénéfice , qui  ac- 
céléreroient  d’autant  le  rachat  des  Aides,  ■ 
& aideroient  à fon  remploi.  L’articl® 
des  paiemens  à faire  dans  les  Provinces, 
& dont  il  faudroit  charger  les  Affem- 
blées  Provinciales  fans  aucun  tranfporc 
ni  déplacement  d’argent , procureroîc 
encore  une  épargne  très-conhdérable  : 
car , lorfque  l’on  fait  bien  , les  reffources 
fe  multiplient  de  tous  les  côtés.  L’on 
gagneroic  donc  tout  ce  que  coûtent  & 
les  voyages  multipliés  de^l’argent  pour 
Palier  pour  le  retour,  & les  droits 
de  tant  de  cailTiers  , & les  divers  payeurs 
des  dépenfes.  Tous  ces  bénéfices  tour- 
nant au  foulagement  des  Provinces  , & 
à la  décharge  des  Impôts  , on  peut  croire 
que  les  Affemblées  & les  Municipalités 
feroient  très- vigilantes  pour  réduire  les 
frais  indifpenfables  au  taux  le  plus  mo- 
dique. 

Ma 
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Il  feroît  donc  bien,  effentîel  que,  fuî- 
Vant  le  vœu  de  Trajan  , le  tréfor  du 
Prince  fe  trouvât  par-tout , & que  Ton 
ne  verfât  dans  celui  de  la  Cour  que  Tex-^ 
cèdent  des  dépenfes  néceffaires  dans  cha- 
que Canton.  La  circulation  des  efpèces, 
fi  utile  pour  le  commerce  , ne  feroic 
ainfi  jamais  arrêtée  , & Ton  éviteroit  & 
les  éngorgemens  dans  la  Capitale  y & la 
pénurie  dans  les  Provinces.  Quel  fou- 
lagemenc  d’un*. autre -côté  pour  un  Ad* 
minifirateur  ^ de  ne  plus  fentir  fon  atten- 
tion abforbée.par  les  détails  arides  & 
innombrables  de  la  comptabilité  ; & quel 
bonheur  poin? lui  de  pouvoir  confacrer 
tout  fon  tems  & tout  fon  génie  aux 
jets  d’utilité  publique  ! 

Mais  ce  n’efl:  pas  tout  de  fimplifier  la 
nïanîere  d’acquitter  les  dépenfes  fixes 
'd’entretién  & de  proteâion  , en  puifânc 
âüffi-tôt  & par-tout  à la  fource  des  tri- 
buts, ce  qu’il' faut  pour  y fubvenir.  La 
dépenfe  la  plus  énorme  & la  plus  em- 


barraiïante  efl:  eelic  qu’occafionnent  îes 
arrérages  immenfes  de  la  dette  de  FEtat. 
Il  faut  également  en  charger  les  Pro- 
vinces J & fur  leurs  contributions^  leur 
laiffer  entre  les  mains  la  fomme  nécef-, 
faire  pour  y pourvoir.  C’ell  en  parta- 
geant ainfi  ce  fardeau  qu  on  peut  efpérer 
de  le  voir  difparoître . fucceffivement  ^ 
il  ne  fe  paflera  pas  25  ans  , en  adoptant 
un  pareil  plan  , fans  que  cette  décte  fi 
effrayante  qui  menace  la  poftérité  ne  foie 
totalement  éteinte  au-  grand  avantage  da 
FÊtat  & à la  fatisfaflion  la  plus  corn- 
plette  de  tous  fes  créanciers  comme  noua 
allons  le*  démontrer, 

Lorfque  nous  parlons  d’un  partage  dè 
la  dette  nationale_,entre  les  diverfes  Gé^ 
néralités , nous  n’entendons  pas  un  par^ 
tage  rigoureux  & proportionnel  à FIm-»‘ 
pot  qu  elles  acquittent  aujourd’hui.  On 
doit  fentir  qu’il  eff  à propos  de  confier 
une  plus  grande  partie  de  cet  objet  aux 
Provinces  les  plus  voifines  de  la  GapU 
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taie  y fëjour  ordinaire  des  Capîtaliftes 
& de  la  plupart  des  Rentiers,  Il  importe 
fur-tout  de  préférer  les  plus  riches  & 
celles  ou  le  fur  de  Tintérêt  de  Targenc 
cft  le  plus  bas.  Car  voilà  où  gît  toute 
rimportance  du  projet  , & le  grand 
moyen  de  libération.  C’eft  en  rembour- 
fant  toute  Tancienne  dette  avec  de  nou- 
veaux emprunts  contraûés  à un  fur 
moins  onéreux  qu  on  qbtiendroit  fur  le 
champ  un  foulagement  immenfe,  dont 
on  pourroit  fe  contenter  fi  Ton  préfé- 
roit  le  préfent  à Favenir  ; mais  qu’il  nous 
paroîtroit  plus  noble  & plus  digne  de 
Sa  Majefté  Je  confacrer  à Textinâtion 

totale  d’une  plaie  honteufe  dans  Thiftoire, 

/ 

On  fent  que  .pour  faciliter  le  fuccès 
de  cette  nouvelle  entreprife , il  faudroit 
que  le  Souverain  renonçât  de  fon  côté  à 
tout  emprunt  ( fie  il  n’en  auroit  plus  be- 
foin  ) , .fie  qu’il  fît  adopter  ce  fylléme  fi 
fimple  par  la  Nation  affeniblée,  qui  auto-, 
riferoit  alors  les  Provinces  à emprunter  ^ 


pour  fe  Jib(?rer  du  fardeau  dont  elles 
feri)i-nt  chargées  , & les  renJroic  toutes 
folidaîres  les  unes  pour  les  autres  , puil- 
qu’il  s'agit  d'un  intérêt  commun  ôc  du 
plus  grand  intérêt.  La  confiance  ayant 
donc  été  ainfi  établie  de  la  maniéré  la 
plus  authentique , & les  mefures  les  plus 
pofitives  'ayant  été  prifes  pour  qu'il  ne 
fût  pas  détourné  la  moindre  fomme  des 
nouveaux  emprunts  , & que  tout  fût 
employé  d'abord  au  rembourlement  des 
dettes  les  plus  onéreufes,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'on  ne  trouvât  généralement 
de  l’argent  à 4 pour  cent  > & peut-être 
même  au  - deflTous.  Mais  nous ‘ne  cal«» 
culerons  que  fur  cette  hypothèfe , que 
tout  autorife  y même  l'exemple  actuel 
du  Clergé  , à qui  l’on  en  prête  encore 
à cette  condition,  malgré  l'état  de  crUè 
où  il  fe  trouve.. 

Ce  plan  une  fois  adopté  nous  ne  nous 
bornerons  pas  feulement  à faire  rembour- 
■fer  les  rentes  perpétuelles.  Il  en  eft  déplus 
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profitables  encore  à éteindre;  ce  font 
les  rentes  viagères  : oui,  les  viagères  : 
& c'eft  par  elles  fur-tout  qu’il  fai  t com- 
mencer les  rembourfemens.  Cette  afi'er- 
tion  paroîtra  fans  doute  un  paradoxe 
à bien  du  monde  au  premier  coup  d’oeil. 
Mais. dans  les  fcien.es  pratiques  & dans 
les  faits  J il  n’y  a rien  à oppofer  au  cal- 
cul , c’eft  lui  qui  nous  convaincra  ôc 
de  la  nécelTué  du  parti  que  nous  pro- 
pofons  , & de^la  mal-adreffe  ruineufe 
des  emprunts  de  ce  genre  fi  multipliés 
de  nos  jours  , autant  au  détriment  des 
moeurs  publiques  que  de  l’Etat. 

Il  ne  faut  pas  imaginer  qu’en  pro-^ 
pofant  le  rembourfement  des  rentes  via- 
gères > nous  les  entendions  comprendre 
toutes  indiftinûement , mêmes  celles  qui , 
établies  fur  des  têtes  âgées  5 font  à la 
veille  de  s’éceindre;  ce  feroit  une  duperie 
& une  abfurdité  : nous  n’avons  en  vue 
que  celles  qui  portent  fur  une  , deux 
Du'tïois  têtes  y comprifes  dans  cetee 
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époque  où  les  probabilités  de  la  vie  font 
les  plus  étendues,  & qui  , dans  le  fait  ^ 
olFrenc  très-peu  d’extinélions  annuelles* 
L’Etat , en  fe  liquidant , eft  bien  le  maître 
de  ne  confulter  que  fes  feuls  intérêts,’ 
& de  choidr  qui  bon  lui  femble.  Ceux 
qui  ne  feront  point  rembourfés , n’auront 
pas  lieu  de  fe  plaindre,  puifque  ce  n’efl: 
point  une.  condition  de  leur  engagement. 
Ceux  qui  le  feront  , ne  le  pourront  pas 
davantage,  puifqu’on  leur  rend  tout  cc 
qu’ils  ont  donné  , & qu’ils  aurorit  joui, 
jufqu’à  ce  moment , d’un  intérêt  double 
de  celui  qu’ils  auroient  pu  obtenir  s’ils 
eulTent  placé  leur  argent  à rentes  per- 
pétuelles. Nous  penfons  donc  qu’il  faut 
. fe' borner  à rembourfer  tout  ce  qui  eft 
conftitué  fur  des  fujets  , depuis  , l’âge 
\ de*  fix  ans  jufqu’à  trente.  On  peu  croire 
que  , d’après  les  combinaifons  favantes 
de  la  cupidité , qui  fait  tirer  parti  de 
tout,  & qui  ne  néglige,  fur-tout  dans 
ce  fiecle , aucuns  moyens  de  s’enrichir  , 
il  y a bien  aujourd’hui,  fur  les  quatre^ 
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*vîngt-quînze  millions  ( i ) / environ  à 
quoi  montent  les  rentes  viagères  , 70 
millions  établis  fur  des  têtes  comprifes 
dans  cette  péiiode.  M.  de  Galonné  nous 
alTure,  dans  fon  dernier  ouvrage  en  ré- 
ponfe  à M.  Necker  (p.  206  ) ,qu’à  la  fa-» 
veur  des  habiles  calculs  des  Capitaliftes  , 
TextinClion  annuelle  des  rentes  viagères  f 
quV»n  tftimoit  autrefois  au  trente-cin- 
quierr  e j n’cft  plus  aujourd’hui  qu’au 
fjixance-dix-huitieme.  Celle  que  four- 
nilfenr  les  individus  renfermés  dans  l’é- 
poque des  vingt  cinq  années  que  nous 
rembourfons  , ne  peut  être  que  d’un 
centième  ou  environ  , attendu  l’établifle- 
ment  des  rentes  fur  plufieurs  têtes.  On 
va  donc  voir  combien  l’Ecat  gagncroit 
à fe  libérer  d'un  pareil  fardeau. 

Suppofons  qu  il  fallût  emprunter  700 


( I ) Telle  eft,  à peu  de  chofe  près,  le  montant 
des  rentes  de  cette  efpece  , compris  dans  le  tablea» 
générai  des  dépepfes  3 offetc  par  M.  de  Galonné. 
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millions  poür  éteindre  les  capitaux  des 
70'  millions  dont  nous  venons  de  parler 
& qu’on  les  trouvât  à quatre  pour  cent, 
ce  qui  eft  d’autant  plus  probable  que  les 
prêteurs  feroient  fûrs  d’être  prompte- 
ment rembourfés  , . l’on  n’auroit  alors 
que  28  millions  d’intérêts  à faire  ; il  ref- 
teroit  donc  entre  les  mains  des  Provin- 
ces chargées  de  cette  opération , fur  les 
70  millions  qui  leur  auroient  été  aban- 
donnés à cet  effet  par  le  Gouvernement, 
à qui  il  en  coûte  annuellement  cette  ^ 
fomme , quarante-deux  millions  qui  fe- 
roient employés  à l’extindion  des  nou- 
veaux emprunts.  .Treize  années  à peu 
près  fufEroient,  fuivant  cette  méthode, 
pour  opérer  le  rembourfement  des  700. 
millions;  & l’Etat,  après  ce  terme  fort 
court,  ayant  les  70  millions  annuels  en- 
tièrement difponibles , les  pourroît  con- 
facrer  ou  à éteindre  des  impôts , ou  à 
accélérer  ramortiffement  de  la*  rçnte  ' 
conftituée,  comme  nous  le  verrons  ci- 
deffous,  ‘ ' 


Pour  âp^récîer  tout  l’avantage  de  cette 
’ope'ratioiiv  il  faut  obferverque,  pendant 
les  treize  années  en  queftion,  le  Gouver- 
nement n’auroit  obtenu  de  profit  en  ex- 
tinétion  fur  les  rentes  viagères  de  cette 
nature  que  700  mille  livres  environ  par 
an*,  ce  qui  feroit  feulement  9 millions 
ICO  mille  livres  pendant  ce  temps.  Il  fe 
trouveroit  donc  encore  chargé  à cette 
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époque  de  60  millions  900  mille  livres 
d’inccréts,  dont  le  poids,  quoique  dé- 
croifiant  fuccefiivement  , peferoit  fur 
lui  pendant  plus  d’un  demi-fiecle.  Au 
lieu  de  cela  il  s’en  trouve  affranchi  à 
l’inftant  même  & il  n’a  facrifié,  pour 
obtenir  cet  immenfe  bénéfice,  que 
millions  environ  que  les  extinctions  cu- 
mulées pendant  les  treize  années  lui  au- 
roient  procurés.  Cet  expofé  frappant  ÔC 
facile  à faifir  par  les  efprits  le  moins 
accoutumés  au  calcul , fuffit  fans  doute 
pour  démontrer  qu’il  n’eft  rien  de  plus 
important  ni  de  plus  preffanc  que  d’a- 


/ 

hdantîr  d’abord  «des  rentes  viagères  aufîi 
onéreufes  (ï  )• 


( I ) Cet  article  étoit  rédigé  j lorfque  nous  avons 
vu  avec  plaifir  notre  opinion  à ce  fiijet,  confirmée 
par  un  projet  de  bienfaifance , conçu  & adopté  pair 
ks  Négocians  de  Lyon  j en  -faveur  des  ouvriers  de 
cette  Ville  j & dont  il  a été  rendu  compte  dans  le 
Journal  de  Paris  , du  9 Mars  dernier.  Tout  le  fuccès 
de  ce  plan  roule  fur  les  mêmes  calculs  à-peu-près 
que  nous  avions  faits.  Voici  en  quoi  il  confiée  je 
ne  change  rien  aux  termes  du  Journal. 

. Emprunter  par  voie  de  foufcription  6*  fous  Vîntérêt 
annuel  de  cinq  pour  cent  ^ une  fomme  de  800,000  hv. 
Acheter  avec  ce  capital  une  rente  viagère  de  90^000  Hv. 
de  la  création  de  Novemlrc  1787.  Conjiituer  cette  rente 
fur  un  grand  nombre  de  têtes  çhoifes.  Du  produit  de 
la  rente  viagère  , payer  chaque  année  aux  Prêteurs  AsC^ 
tionnaires  ^ Vîntérêt  de  la  fomme  empruntée  ^ 6’  rem- 
bourfer  une  partie  du  capital.  Le  réfultat  de  Vopération 
eji  que  le  capital  entier  doit  être  rembourfé  au  bout  de 
1 3 ans.  Apres  les  1 3 années  révolues  , la  Société  fera 
propriétaire  d'environ  78^000  Hv.  de  rente , fur  Laquelle 
on  prélèvera  chaque  année  une  fomme  de  fo^OCO  y qui  y 
accumulée  avec  les  intérêts  ^ donnera  aubout  de  10  ans  , 
une  fomme  .dl environ  650,000  livres  ^ fuffifante  pour 
parer  au  b e foin  des  ouvriers  ^ & le  furplus  de  la  rente 
fera  placé  à intérêt  , & formera  y au  bout  de  ans , 
un  capital  d'un  million  y qui  rendra  lefecours  perpétuel , 
même  apres  la  mort  des  têtes. 
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Peut-être  objeûera-t  on  qu'une  grande 
partie  de  ces  rentes  étant  établies  fur 
plufieurs  têtes , il  y en  a qui  ne  coûtent 
que  8 , 8 & demi , ou  p & demi  pour 
cent , ôc  qu’ainfi  il  faudroît  plus  de  700 
millions  pour  repréfenter  les  capitaux  des 
70  millions  d’intérêt  que  nous  voulons 
éteindre.  Cela  peut  être  fondé.  Dans  ce 
cas  il  faudroit  emprunter  yo  ou  7 y mil» 


Oh  voit  par  cet  expofe  , que  , conformément  à 
nos  calculs  J il  ne  faut  que  1 5 ans  pour  rembourfer 
aux  Prêteurs  le  capital  de  la  rente  viagère  5 qu"il  ne 
s*en  éteint  environ  qu'un  centième  par  an  en  choi- 
filTant  les  têtes  , puifqu’aprcs  1 5 ans  , il  refte  encore  , 
fur  une  rente  de  90,000  livres  , 78,000  livrés  à 
payer  > & que  Ton  peut  , fur  le  refte  des  paie- 
mens  , jufqu'à  l'exiindion  de  toutes  les  têtes#  éco- 
nomifer  une  fomme  de  plus  de  1,600,000  liv.  ; c'eft-^ 
à-dire,  plus  que  le  double  de  l'emprunt.  L'Etat,  en 
rembourfant  toutes  les  rentes  viagères  de  cette  na- 
ture , fera  donc  lui* même  tout  le  gain  que  les  Né- 
gocians  de  Lyon  fe  promettent  à fes  dépens,  au 
profit  de  leurs  ouvriers  j & pour  700  millions  em- 
pruntés & rembourrés  en  ans,  en  écon  cmifer 
plus  de  quatorze  cents  par  la  fuite.  Doit-on  , apres 
cela , héfiter  à prendre  un  parti  aufti  falutaire  & auÛ« 
économique  ? ' 


lions  de  plus,  ce  qui  retarderoît  d*un  an 
ou  de  dix-huît”  mo's  Tentiere  libération 
fixée  ci-deiïus  à treize  années  ; ma  s i^a- 
vantage  pour  la  Nation  n’en  feroic  pas 
moins  réel , & , quelque  chofe  que  l’on 
fafTe  en  ce  genre  > il  eft  impollible  d’ob- 
tenir de  foulagement  plus  prompt  6c 
plus  confidérable, 

Lorfqu’après  treize  ou  quatorze  an- 
nées , tous  les  nouveaux  prêteurs  au* 
toîent  été  rembourfés , il  refteroic  un 
fonds'  libre  de  70  millions  par  an  , fur 
l’emploi  duquel  les  avis  pourroient  être 
partagés.  Nous  pencherions  fort  pour 
qu’ils  ferviflent  alors  au  rachat  des  im- 
pôts indîreâs  qui  ne  feroient  point  en- 
core abolis  & dont  il  importeroit  le  plus 
à la  Nation  de  s’affranchir  ; une  pareille 
fomme  avanceroit  bien  la  deftruâion  dut 
régime  fifcal;  & cette  confL^ération  eft 
un  motif  déplus  pour  infifter  fut  un  parti 
donc  rexécudon  dégageroit  en  fi  peu  de 
temps  une  pareille  maffe  de  richiffes 


yifponlblcs  pour  la  profpérîté  publique; 
Cependant,  d’un  autre  côté  , en  la  con- 
facrantà  la  libération  de  la  dette  confti- 
tuée,  on  arriveroit  bien  plutôt  à cet  autre 
but  très-defirable  : ce  feroit  à la  fagefle 
du. Monarque  à pefer  avec  fes  Miniftres 
6c  le  Confeil  national  les  avantages  des 
deux  partis,  & à fe  décider  pour  celui 
qui  en  préfenteroit  îe  plus.  Comme  nous 
allons  offrir  aufli  les  moyens  d’anéantir 
les  rentes  perpétuelles , l’on  croiroic  plus 
expédient  toutefois  de  fe  paffer  du  fe- 
cours  des  70  millions  ci-deffus  & d’at- 
tendre d’un  plus  long  intervalle  de  temps 
l’entier  fuccès  de  ce  nouveau  plan  qui  , 
ainfi  que. le  premier,  tient  uniquement  à 
la  diminution  du  fur  de  fintérêt  de  l’ar- 
gent fl  utile  d’ailleurs -fous  tant  d’autres 
rapports. 

> Les  rentes  perpétuelles , non  comprit 
les  gages  des  Officiers , montent , fui-i 
vant  l’état  fourni  tout  récemment  par  M. 
de  Galonné,  à plus  de  122  millions,  en 
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y' joignant  les  intérêts  des  antîcîpatîonsi 
qu’on  doit  bien  regarder  comme  une 
dette  fixe  des  plus  onéreufes.  Il  eft  aifé 
de  fentir  qu’il  faudroit  à peine  deux  mil- 
liars(i),  pour  amortir  les  capitaux  qui  ‘ 
coûtent  de  pareils  arrérages , les  moin- 

' dres  intérêts  étant  à j pour  cent  , ôc  'i 
beaucoup  à J ôc  demi  ^ 6^6  ôcdemi,' 

,7  6c  peut-être  davantage.  Or  les  deux 

^ • ( I ) Cette  fomme  de  deux  milliars  nous  femble 
devoir  fuffire  à la  liquidation  totale,  quoique  la  mafle 
des  capitaux  , fournis  à f Adminidration  , foit  beau- 
coup plus  forte.  Comme  il  s'elt  fait  depuis  long- 
tems  des  réductions  fur  les  intérêts  , d’après  lefquelleâ 
les  ventç^  des  objets  retranchés  .&  leurs  partages 
dans  les  fuccelfions  ont  eu  lieu , nous  croyons  que 
TEtat  peut,  fans  aucune  injultice,  rembourfer  toutes 
les  rentes  ainlî  reûreintes  fut  le  pied  du  denier  lo  de 
rintérêt  qu^il  en  fait  aujourd’hui.  Autrement  , puif- 
que  rien  ne  Vy  forcé,  il  pourroit  fe  difpenfer  de 
rembourfer  toutes  celles  qui  font , en  ce  moment  * , 
depuis  le  denier  loojufqu’au  denier  2^.  Mais  leurs 
pofTeffeurs  aCtuels  préféreroient  fans  doute  d’en  obte- 
nir le  rembourfement  fur  de  pied  de  ce  qu’ils  en 
retirent,  & conformément  au  fur  à préfent  établi 
par  la  loi.  Il  feroit  important  toutefois , 11  l’on  pre- 
noit , ainlî  que  nous  le  propofons , le  paru  public 
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miIKars*  empruntés,  à 4 pour-cent  n*exî- 
geroient  que  80  millions.  L’on  auroic 
donc  , 'fur  la  femme  deftinée  aujour- 
d’hui à cette  dépenfe , laiffée  à la 
difpoficion  des  Provinces  auxquelles  on 
auToit  prêté  ces  deux  milliars , plus  do 
42  millions  qui  compoferoient  le  fonds 
de  cette  Caifle  d’amortiflement.  Il  ne 
faudroit  .que  vingt-fept  à vingt-huit  an- 
nées pour  rembourfer  le  capital  à l’aide 
feul  de  cette  première  fomme  qu’accroî- 
croient  chaque  année  lés  intérêts  & les 
intérêts  des  intérêts  des  rembourfemens 
effedués.  Si  l’on  joignoit  le  fonds  des 
70  millions  de  la  rente  viagère  y lorfqu’il 
fefoit'libre  , alors  la  libération  générale 
féroîc  avancée  de  é à 7 ans il  ne  fau- 
droic  que  vingt'Un  à vingt -deux  ans 


& formel  de  Nliquider’la  detcc,  d'annoncer  d*avanc2 
que  le  denier  20  fera  la  réglé  des  rembourfemens  , 
afin  que  les  rentes  aü  denier  40  &:  audelTus  , 
r/obtinlfent  pas  dans  le  commerce  une  valeur  rela- 
tive à Icurs^^ancicns  cap.iuux  , fur  la  foi  du  rembour- 
ftinent' promis.  ‘ • 
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pont  tout  liquider  & être  quitté  entière-» 
ment  des  192  millions  d’intérêts  dont  on 
eft  grevé  aujourd’hui* 

ISuppofons  que  l’on  ne  fafle  ‘aucune 
Hiftindtion  de  la  rente  perpétuelle  & de 
la  viagère,  puifque  les  prêteurs  qui  au-* 
roieht  fourni  leur  argent  pour  l’extinc^ 
tion  de  l’une  ou  de  lautre  auroient  deV 
droits  parfaitement  égaux  ôc  qu’il  ne 
fallût  emprunter  de  nouveau  que  2 mil- 
liars  700  millions  pour  fatisfalre  les 
Créanciers  qui  partagent  les  ip2  millions 
en  queftion , l’intérêt  de  cette  fomme 
n’ernporteroit  que  108  millions  : il  ref- 
teroit  donc  en  mafle  84  millions  quicon-' 
facrés  tous  les  ans  avec  leurs  intérêts  y 
aux  rembourfemens  , éteindroient  en 
moins  de  vingt- deux  ans  les  2 milllars 
^00  millions  ci-deffus* 

Ce  moyen,  dira-t-  on  peut-être,  eft  bien 
fimple  , & il  n’y  a rien  là  de  bien  mer- 
yeilleux?  Mais  ceft  précifément  parcè 

’ N^. 
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jgu’il  eft  fimple  que  je  le  propofe;  c’eft 
parce  qu’il  eft  fimple  qu’il  eft  praticable; 
C’eft  parce  qu’il  eft  fimple  que  font  fuccès 
eft  certain.  L’invention  n’en  eft  peut- 
être  pas  merveilleufe.  Eh  ! qu’importe, 
pourvu  que  l’exécution  le  foit  ? le  but 
de  la  libération  de  la  dette  ne  fera-t-il 
pas  rempli  ? Ne  le  fera-t-il  pas  à la  fatis- 
fadlion  même  de  tous  les  Créanciers  ac- 
tuels , ôc  en  obfervant  toutes  les  règles 
de  la  plus  ftriêle  équité  ? Aimeroit-oa 
mieux  que  je  propofalTe  de  ces  plans  fu- 
neftes  ôc  corrupteurs  y hérilTés  de  calculs 
alambiqués  ou  de  raifonnemens  plus  inin- 
telligibles encore;  & cés  papiers- moii’- 
noie  y & ces  banques  & tout  cet  imbro- 
glio de  l’agiotage  financier  fi  utile  à tous 
les  remueurs  d’argent?  Loin  de  nous  tou- 
tes ces  inventions  perverfes.  Ce  n’eft  point 
avec  du  charlatanîfme  qu’on  peut  guérit 
les  plaies  de  la  Nation;  c’eft  avec  des 
remèdes  doux  y fimples  & naturels.  Elle 
n’a  été  que  trop  la  dupe  & la  viâimei' 
'^es  Empiriques. 
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Maïs  où  trouver , pourra*t-on  obJe£ter 
encore  ^ la  fommé  néceffaire  pour  rem-* 
bourfer  un  fi  énorme  capital?" A peine 
tout  le  numéraire  de  la  France  8c  celui 
de  bien  des  Etats  voifins  y fuffiroi't-il  ? 
Chimérique  inquiétude  l Ne  fai't-on  pas 
qu'^un  écu  qui  circule  dix  fois  dans  une 
journée  en  repréfente  vrairnent  dix  quî 
n auroient  fervi  qu’une  fois  & qu’il  a 
facilité  réchange  de  dîverfes  denrées  de 
la  valeur  de  jo  liv.  li  en  fera  de  même 
en  cette  circonftance.  La  même  fomme 
dans  fon  cours  de  circulation  fournira  la 
matière  d’une  foule  de  rembourfèmens  ^ 
d’autant  qu’il  n’efl:  pas  dit  que  tout  doive 
être  fait  le  même  jour.  Une  pareille  opé- 
ration ne  peut  s’achever  que  fucceffive-: 
ment  6c  pendant  un  certain  efpace  d& 
tems.  On  a dû , dans  les  calculs  ci-deffus^ 
partir  d’un  point  fixe,  &/uppofer  les  prêt^ 
& lesrembourfemens  effeélués  enun  inf- 
tant  pour  çonftater  la  vérité  des  réfultats  i 
mais  l’exécution  néceffite-une  plus  grande 
latitude.  Il  ne  faudroit  peut-être  pas  pluf. 
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de  4^  ou  J cens  millions  effeâifs  pour 
achever  tout  le  projet.  Les  principaux 
Çapitaliftes  manquant  d’emploi , & ne 
pouvant  en  trouver  de  plus  certain  ni  Je 
plus  avantageux  que  fu^  les  Provinces  ^ 
f car  le  taux  de  Tintérêc  bailTeroit  bien- 
tôt par- tout  à la  faveur  de  cette  méthode  ) 
Gonfentiroient , pour  la  plupart , la  ré- 
duéüon  de  leur  créance  à 4.  pour  cent, 
plutôt  que  d’être  rembourfés.  Dès- lors 
grande  diminution  d’embarras , nul  re- 
virement de  parties  , & nul  befoin  d’ef- 
peces.  On  efl  très  perfuadé  qu’une  tiès- 
grande  partie  de  la  dette  fe  réduiroit 
ainfi  fans  autre  formalité. 

Le  plan  que  nous  venons  de  tracer  J 
offre  fans  doute  un  réfultat  bien  fatisfai- 
fanc^  puiiqu’il  nous  délivre  tout-à-faic 
du  plus  lourd  & du  plus  honteux  des 
ferdeauxj.  Ce  n’efb  pas  cependant  le  feul 
avantage  qu’il  préfenté.  Il  en  eft  un  bien 
effentiel  fousL  up  autre  rappott , dont  on 
^ççtQi  ïedey.abie,  L’on.  peut> 


à fa  faveur  trouver,  en  cas  de  guerre  J 
un  moyen  puilîant  de  la  foutenir  fans 
recourir  à des  emprunts  ni  à des  impôts* 
Tous  les  rembourfemens  feroient  fuf', 
pendus  tant  qu’elle  dureroit  ; & , comme 
dans  la  conftitution  préfente  de  PEurope 
on  peut  la  prévoir  au  moins  dix-huit 
mois  avant  qu’elle  éclate,  on  laifferoit 
accumuler  pendant  cet  efpace  de*  tems  i 
les  fonds  deftinés  aux  amortifiemens  ^ 
ce  qui  mettroit  en  état  de  faire  vigou- 
leufement  la  première  campagne , fans 
avoir  befo in  d’autre  reffource.  En  effet  > 
•fl  l’on  avoir  la  guerre  cinq  ans  après  l’exé- 
cution dè  notre  projet , il  fe  trouveroit 
plus  de  quatre-vingt-dix-huit  millions  de 
libres  , qui  ^ ayant  été  réfervés  pendant 
dix-huit  mois , fourniroient  cent  qua-, 
rante-fept  millions  même  avant  de  la  com-^ 
menccr,  & unTecours  extraordinaire 
de  quatre-vingt-dix-huit  pendant  chaque 
année  de  fa  durée.  Si  elle  n’avoit  lieu 
que  dix  ans  après  , l’on  auroit  un  fonds  dit 
çojaiblé  de  plus  de  cenc  dix-neuf  millions 


annuellement  ^ donc  Tamas  des  premiers 
dix -huit  mois,  préfenreroit  cenc  foi- 
yante-dix-huic  millions  & demi.  Enfin,'  - 
au  bouc  de  quinze  années  de  rem- 
bourfement , on  auroit  à fa  difpofition 
plus  de  1 5*0  millions  par  an  , & plus  de 
à 20  ans.  On  doit  fentir  toute  Tim- 
portance  d'un  tel  féqueftre  en  pareille 
circonftance.  Si  Ton  pouvoir  jamais  fe 
flatter  d'une  paix  durable  , c’eft  lorfque 
l'on  cbnnoîcroit  à la  Nation  des  moyens 
aufli  efBcaces  de  faire  la  guerre.  Ils  pour- 
loient  être  groffis  encore  de  Pextintlion 
du  refte  de  la  rente  viagère  , montant 
à 2 J millions  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  rembourfer , ainfi  que  de  la  di- 
minution fur  la  mafle  des  penfions  que 
le  Souverain  s’efl:  propofé  de  réduire  à 
moitié.  En  20  années  l'on  auroit  obtenu 
au  moins  i j millions  fur  le  premier  ar- 
ticle, ôc.  13  fur  le  fécond  , ce  qui  feroit 
encore  28  millions  de  plus.  Si  les  bé- 
iiéfices  fuccelTifs  que  ces  deux  objets 
jiûivent  procurer , étoient  confacrés  aux 
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samortlffemeris  ^ la  libération  complette 
n’en  feroit  que  plus  prompte.  Il  eft  vrai 
que  nous  n’avons  pas  compté  les  frais 
indifpenfables  de  toutes  les  nouvelles 
conftitutions  de  rentes  ^ de  tous  les 
afles  de  rembourfement  & de  tous  les 
paiemens  des  arrérages  qui  doivent  être 
pris  fur  les  fonds  lailTés  par  le  Gouver- 
nement aux  Provinces,  & qui  dès-lors 
diminuant  un  peu.chaque  année  la  quan- 
tité des  amortiffemens  , en  reculeroient 
le  dernier  terme.  Mais  le  retard  qu’en-« 
traîneroit  cette  dépenfe  h’approcheroic 
pas  de  l’accélération  que  communique- 
roit  ce  nouveau  fonds  provenant  de 
l’extînélion  des  rentes  viagères  ôc  des 
penfions  , s’il  étoit  employé  tout  entier 
à cet  ufage. 

On  pourroit  d’ailleurs  fimplifier  beau- 
coup la  dépenfe  relative  aux  nouveaux 
aéles  tant  d’emprunts  que  de  rembour- 
fement. Il  s’agiroit  d’avoir  à cet  effet 
dans  chaqueProvince  un  double  regiftre,' 
dont  l’un  feroit  dépofé  dans  le  Greffe 
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îde  l’Aflemblée  Provinciale  ^ & Tautre 
dans  les  Archives  delà  Municipalité  de 
la  principale  ville  ^ & qui  deviendroit 
le  dépôt  de  la  fortune  des  créanciers. 
On  y infcriroit  par  lettre  alphabétique, 
les  noms  des  Prêteurs,  & la  nature  des 
fommes  conftituées , & une  fimple  recon- 
noiffance  fur  papier  leur  fuffiroit  puif- 
qu’ils  pourroient  toujours  recourir  à la 
fource.  Lors  des  rembourfemens.,'ils  bif- 
feroient  eux-mêmes  leurs  articles  , & at* 
tefteroient  à la  marge  qu^ils  les  ont  rayés 
en  vertu  du*  rembourfement  qui  leur 
auroit  été  fait.  Cette  méthode  abrége- 
roit  fort  le  travail , & fauveroit  une 
multitude  d’aôtes  toujours  coûteux.  Tous 
les  ans,  ou  tous  les  fix  mois^  il  feroit 
envoyé  une  copie  du  regiftre,  ou  feu- 
lement des  changemens  furvenus  depuis 
le  précédent , au  Minillre  des  Finances 
& au  Confeil  National,  qui  feroit le*cen- 
tre  commun  & çonfervateur  des  titres 
des  citoyens  , auxquels  l’Etat  feroit  vrai- 
ment redevable  dans  toute  Pétendue  du 
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‘terme.  La  fidélité  de  la  geftîon  des  Pro- 
vinces à cet  égard  auroit  ainfi  fes  fur- 
veillans  & fes  apologiftes  qui  la  garan- 
tiroient  à la  Nation  entière  , & confia- 
teroienc  à chaque  époque  Texaélitude  6c 
rintégrité  des  rembourfemens  fans  au- 
cune diflradion  , par  un  tableau  général, 
imprimé  6c  fournis  dès-lors  au  Tribunal 
le  plus  impartial  6c  le  plus  clair-voyant,' 
au  jugement  du  public.  Les  AlTemblées 
Provinciales  pourroient  être  fort  aidées 
dans  tous  les  foins  ôc  les  détails  qu’exi- 
geroient  6c  les  nouveaux  emprunts  , 6c 
les  rembourfemens , 6c  Tacquit  des  arré- 
rages par  lés  Bureaux  des  Finances  éta- 
blis dans,  chaque  Généralité.  Ces  Corps 
déjà  payés  par  le  Gouvernement , à qui 
il  importe  d’en  tirer  un  parti  avantageux, 
feroient  infiniment  utiles  pour  toute  cette 
nouvelle  Régie  de  comptabilité.  De  pa- 
reilles fondions  rentreroient  dans  la 
clalTe  de  celles  qui.  ont  provpqué  leur 
■ établiffement,  6c  fur  lefquelles  leur  vi- 
gilance n aurait  plus  s’exercer  d’après 
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le  nouvel  ordre  que  nous  avons  établi 
dans  rimpôt. 

* • 

Lorfque  les  2,700,000^000  auroient 
été  totalement  liquidés  , la  Nation  au- 
roic  alors  à fa  difpofition  les  ip2  mil- 
lions confacrés  à cette  deftination,  aux- 
quels ajoutant  13  millions  obtenus  en 
réduâion  fur  Tarticle  des  penfions  fixées 
déformais  à 14,  plus  ij  millions  déjà 
acquis  par  la  diminution,  annuelle  des, 
rentes  viagères^  non  rembourfées,  & lo 
millions  que  ne  tarderoit  pas  de  procurer 
leur  extinâion  totale  , il  fe  trouve  un 
fonds  libre  de  230  millions.  Sur  cette 
fomme , on  penfe  qu’il  feroit  à propos 
que  le  Gouvernèm'ent  gardât  100  mil- 
lions^ pour  fervir  à de  grandes  avances 
fouveraines , à des  canaux  navigables  , 
à des  Ports  , à des  Quais , à des  objets 
enfin  qui  réuniroienc  le  double  mérite 
de  Tutilité,  & de  la  décoration  publiques. 
Les  1 30  autres  millions  nous  paroîtroient; 
devoir  être  rendus  aux  contribuables  ^ 
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fans  qu^il  fût  fait  aucun  changement  aux 
ïôles  exiftans , mais  feulement  par  forme 
de  remife  6l  uniquement  pendant  les  am 
nées  de  paix.  Dès  que  Ton  aurôit  la 
guerre  ^ la  remife  cefleroit  y & l’ancienne 
impofition  reprenant  fon  cours  , l’on  ne 
paieroit  & l’on  ne  croiroit  pas  même 
payer  de  nouveaux  Impôts  ; confidéra- 
tion  importante  , fur  tout  dans  une  Na- 
tion auffi  vive  '&  auffi  fufceptible  que 
la  nôtre  3 chez  qui  l’on  ne  fauroit  trop 
ménager  l’opinion.  D’un  autre  côté  • les 
loo  millions  deftinés  *ci-delfus  aux  em- 
belliffemens  ou  à des  travaux  non  abfo- 
lument  néceffaires , feroient  retirés  de 
cet  emploi  pour  fervir  au  befoin  le  plus 
prelfant.  L’Etat  pourrôit  donc  compter 
fur  230  millions  qui  compoferoient  le 
fonds  extraordinaire  de  tems  de  guerre 
toujours  facré  dans  cette  circonftance. 
Il  ny  a pas  d’Empire  en  Europe  qui 
pût  déployer  jamais  un  pareil  moyen  de 
puiffance  : dès  lors  , qui  "oferoit  nous 
attaquer  ? Ce  qui  caule  aujourd’hui  notre 


dëtrefle  intérieure  & la  mirere  du  pea- 
ple  , ainfi  que  rafFoibliffement  de  notre 
confidération  & de  notre  influence  au- 
dehors  , cette  dette  énorme  > qu’on  n’en*' 
vifage  qu’en  tremblant  & en  gémîffant^’ 
deviendroitpar  un  fi  heureux  changement 
la  fource  de  la  plus  grande  forçe  publi- 
que , le  gage  lé  plus  durable  de  la  paix 
& le  principe  d’une  prépondérance  ref* 
pedable  dans  toutes  les  Cours  éttan* 
gères. 

Quelque  vive  ÿ quelque  couteufe  J 
quelque  malheureufe  même  que  pût* 
être  une  guerre  ( fuppofé  qu’blle  eût  lieu," 
ce  qui  n’eft  guères  préfumable  en  ce  cas  ) 
on  peut  croire  qu’un  extraordinaire  dé 
:230  millions  fuffiroit  pour  frayer  à tou- 
tes fes  dépenfes.  Si  cependant  il  falloic 
encore  un  excédent  j c’eft  de  l’amour  6c 
de  la  fidélitcé  des  peuples  qu’on  devrait 
l’obtenir  en  accroiffement  de  tributs  fans 
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plus  recourir  jamais  à cette  voie  perfide 
des  emprunts  viagers  ou  perpétuels  dont 
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Fexpénence  a été  fi  funefte.  Le  parti  le 
plus  important  même  à prendre  alors 
afin  qu  on  ne  fût  plus  expofé  à retomber 
dans  ràbîme  dont  on  feroit  forti , feroit 
de  les  profcrire  pour  toujours;  de  faire 
de  cette  règle  une  loi  fondamentale  dé 
TEtat , que  la  Nation  afîemblée  promut 
gueroit  folemnellement  , & de  déclarer 
criminels  de  Lefe  - Société  au  premier 
chef  quiconque  prêteroit  déformais  au 
Gouvernement fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût. 

Parmi  les  avantages  évidens  que  pré^ 
fente  la  méthode  de  libération  que  nous 
avons  adoptée , Ton  doit  compter  le  re^ 
flux  dans  les  Provinces  des  richeffes  en- 
gouffrées aujourd’hui  dans  la  Capitale  , 
& fur-tout  rabaiffemenr  de  l’intérêt  de 
Pargent , ce  grand  moyen  de  profpérité 
publique.  Ce  qui  engorge  prefque  tout 
le  numéraire  à Paris  , c’ell  cette  avidité 
toujours  fatisfaite  jamais  trompée  de 
tant  de  gros  Capitaliftes , qui , fembla- 
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bles  à ces  animaux^  voraces  qui  guet- 
tent leur  proie  , font  toujours  à Taffut 
des  erreurs  de  f Adminiftration  pour  s’en- 
graiffer  à fes  dépens.  Ce.  qui  foutient 
& éleve  le  fur  de  l’intérêt  pécuniaire,’ 
c’eft  cette  fuite  incroyable  & non  inter- 
rompue d’emprunts  publics  dont  toute 
la  variété  confifte  à amorcer  fans  pelfe 
la  cupidité  par  des  avantages  trop  réels, 
& plus  encore  par  les  appas  dont  l’efpéran- 
;ce  exagere  la  valeur  , par.ces  primes , ces 
lots  , & toutes  ces  combinaifons  perver- 
fes  de  Part  de  la  corruption.  Dès  qu’une 
fois  ces  abus  auront  ceffé  fans  efpoir  de 
retour  , les  Propriétaires  d^argent  s’efti- 
meront  trop  heureux  d’en  retirer  quatre 
pour  cent^  ce  qui  facilitera  à ce  taux 
les  emprunts  des  Provinces.  L’on  ne 
doute  pas  même  que  le  fur  ne  tombât 
bientôt  à trois  & demi , & peut-être  à 
trois.  En  eiSFet , tous  les  emprunts  nécef- 
faires  ayant  été  d’abord  confommés , il 
ne  s’en  feroit  plus , & l’on  effeflueroit 
slm  contraire  tous  les  ans  des  rembour- 
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fèmens 'confidérables.  Dès  la  première 
année  , nous  avons  84  millions  à rendre 
aux  nouveaux’ Prêteurs;  la  fécondé  en- 
core plus , & ainfi  de  fuite.  Chaque  ail- 
née  voit  croître  la  fomme  rembourfa- 
ble  fans  offrir  de  nouveaux  débouchés 
aux  Prêteurs.  Que  de  Rentiers  dès  lors 
cmbarraflés  de  leurs  efpèces  pour  reculer 
répoque  de  leurs  rembourfemens  offri-, 
ront  eux-mêrnes  de  réduire  leurs  intérêts 
d’abord  à trois  & demi , puis  à trois  fur 
la  fin.  Les  Provinces  profitant  alors  adroi- 
tement de  la  circonftance^  propoferont 
la  réduêtion  à leurs  créanciers , & rem- 
bourferont  de  préférence  ceux  qui  n’y; 
voudront  pas  confentiri  Le  bénéfice  que 
leur  procuréroit  la  diminution  fur  les 
intérêts  aügmenteroit  d’autant  la  maffe 
^ des  rembourfemens  ; & dès  lors  la  libé- 
ration que  nous  avons  fuppofé  exiger  2 1] 
ou  22  ans  s’acheveroit  beaucoup  plutôt/ 
Quoi  qu’il  en  arrivât  fur  ce  point, la  baiffe 
fuccèffil^'e  & générale  de  l’intérêt  de 
l'argent  n en  feroit  pas  moins  réelle  au? 
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grand  avantage  de  Tagriculture  & dii 
commerce. 

On  n^îgnore  pas  que  fi  Pintérêc  de 
l’argent  ëtoit  très-foible  , on  pourroit 
mettre  en  culture  bien  des  terrains  qui 
font  en  Friche , & qui  y feftent  parce 
quedeurs  produits feroientabforbés  pref- 
qu’en  entier  aujourd'hui  par  le  haut 
intérêt  des  capitaux  qu'exigeroit  leur 
fertilifation  ; lorfqu’il  diminuera  , les 
Propriétaires  trouveront  du  profit  à les 
cultiver  , & ils  les  cultiveront.  Quel 
gain  alors  pour  la  fociété  ? D’un  autre 
côté,  tous  les  travaux  de  iniduftrie 
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s’exécuteroient  avec  plus  d'étendue  , 
de  liberté  & d’économie.  Les  Arti- 
fans,  les  Fabriquans , les  Marchands  , 
tous  réduiroient  le  prix  des  objets  de 
leur*  occupation^  de  leur  trafic  & de 
leur  négoce^  de  tout  Féxcédent  d’inté- 
rêt.qu  emportent  à^préfent  les  capitaux 
confacrés  à leurs  diverfes  entreprilçs.  Le 
putlic  feroit  donc  fourni  dans  tçus  fes 
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^ befoîns  plus  abondamment  & a moindres 
frais.  Le  Commerce  intérieur  reprendroit . 
une  nouvelle  vie;  Textérieur  profpére- 
roit  peut-être  encore  plus:  toutes  les 
fabriques  étrangères  y tributaires  d’un 
plus  haut  intérêt  de  l’argent  dans  toutes 
leurs  avarices  , ne  pourroient  foutenit 
la  concurrence  avec  les  nôtres  dont  les 
reprifes  néceffaires  feroient  beaucoup 
moindres.  L’on  obtiendroit  ainfi  généra- 
lement , non  pas  cette  balance  abfurde  & 
ridicule  du  Commerce^  dont  on  parle 
tant  fans  s’entendre  ^ & qu’mon  croit  fe 
rendre  favorable  par  des  traités  prétendus 
adroits,  par  des  répulfions  de  denrées^ 
enfin  par  tous  les  artifices  frauduleux  de 
la  politique  ou'  l’empire  odieux  de  la 
force  ; mais  cette  préférence  que  le  bon 
marché  revendique  par-tout  ; mais  cette 
prépondérance  due  à des  fervices  plus 
abondans  & moins  coûteux  ^ qui  ne 
provoque  point  de' haines  , & qui  tient 
uniquement  à l’avantage  d’une  heureufe 
adminiftration.  Tel  feroît  l’effet  inévi- 
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table  de  la  feule  diminution  du  fuT  -de 
l’intérêt  : un  pareil  moyen  feroit  cent  fois 
plus  pour  l’avantage  du  Commerce  que 
toute  l’artention  du  Gouvernement  ÔC 
fa  meilleure  volonté , que  tous  les  livres 
fur  le  Commence,  que  tous  les  Traités 
de  Commerce , & que  toutes  les  Cham- 
bres de  Commerce , qui  lui  nuifent  fou^ 
vent  plus  qu  elles  ne  lui  fervent. 

Voilà  le  bien  îmmenfe  que  Ton  peut 
retirer  des  Affemblées  Provinciales;  il 
embrafle  tous  les  objets  , avec  elles  tout 
eft  poflTible  : on  a vu  que  leur  miniftere 
n’étoit  pas  moins  néceffaire  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  , qye  pour  le  nou- 
veau régime  de  l’impôt.  C’eft  fur  elles 
feules  que  la  confiance  publique,  peut 
s’établir,  c’eft  par  leur  crédit  feul  qu’on 
peut  obtenir  , à un  fur  moins  onéreux  la 
fomme  néceffaire  à l’acquit  des  capitaux 
de  tous  les  Créanciers  aûuels.  C’eft  fur 
leur  zele , leur  intégrité  & leur  vigi- 
lance continuelle  qu'on  peut  feulement 
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fe  repofer  de  rexaâitude  des  remboùr-^ 
femens  annuels  à faire  aux  nouveaux 
prêteurs , pour  opérer  fans  diftraêlion  ôc 
fans  retard  ramortiffement  total  fi  defi^ 
rable.  Un  pareil  établiflement  eft  donc 
le  plus  important  & le  plus  précieux  qui 
ait  jamais  été  conçu  & exécuté  pour  le 
bonheur  de  la  Nation.  Il  o'agit  de  lui 
donner  toute  la  perfeâion  donc  il  eft  fuf- 
ceptible;  il  s’agit,  comme  nous  l’avons 
tracé , de  l’organifcr  de  maniéré  à pou- 
voir remplir  toute  notre  attente.  A l’aide 
de  ces  Corps  patriotiques  agifiant  dans 
toutes  les  Provinces , l’augufte  Souve- 
rain qui  les  a formés  peut  voir  renouvel- 
1er  bientôt  la  face  de  fon  Royaume;  il 
peut  en  moins  de  vingt- cinq  années, 
peut-être  en  vingt,  anéantir  cette  dette 
énorme  dont  on  eft  autant  effrayé  qu’ac- 
cablé; il  peut,  pendant  ce  mêmeefpace 
de  temps  , avoir  la  gloire  d’affranchir  fes 
Peuples  de-tous;  les  impôts  indireds  qui 
les  vexent  & les  ruinent , ôc  de  conftatéic 
par  le  fait,  la  poflibilité,  l’importance  ôc 
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fâ  juftîce  de  cet  impôt  unique  & ter- 
ritorial réclamé  par  tant  de  bons  efprits 
& d’excellens  Citoyens  & combattit 
par  tant  de  mauvais.  Il  peut  enfin , ÔC 
ce  fera  le  vœu  de  tous  fes  fujets  , 
jouir  long -temps  du  fruit  de  fes  tra- 
vaux. Ah  ! puiffe-.t- il , après  avoir* 
achevé  ce  grand  ouvrage  ^ recevoir  pen- 
dant une  longue  fuite  d’années  ^ avec  les 
bénédiaions , la  reconnoiflance  ôc  -les 
fefpeds  de  fes  peuples  , les  éloges  & 
lesapplaudiflemensderunivers  ! Puiffent 
ces  idées,  diûées  par  le  patriotifme  le 
plus  pur  & le  plus  vrai , parvenir  à fa 
connoiffancé,  fixer  fon  attention  , mé- 
riter fon  fuffrage  ôc  fur -tout  obtenir 
d’être  adoptées  & exécutées  î Je  crois 
en  attendant,  par  leur  expofition  y avoir 
rempli  le  devoir  d’un  bon  Citoyen  j ÔC 
payé  ma  dette  à la  Patrie. 

Ce  1$  Mars  1788. 

F I N. 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


P 5 , ligne  17  & IS  , & par  un , lijeiy  & 
& pour  un. 

Page  6 , ligne  première  ^ ce  font  ces  , Ufei , ce  font  les.’ 

7 3 12  J il  auroit  été  le  maître  au  moins, 

life^y  il  devoit  être  au  moins  le  maître. 

7 , 1 5 , il  n*a  pu  le  diffimuler , ///f{ , il 

n*a  pu  fe  dilTimuler. 

7 3 ^^g‘  21  > faifoit  tout  le  mérite  , Hfiii  faifoic 
fouvent  tout  le  mérite. 

Page  10-,  %.  6 , & le  peuple  , lif^i , & les  peuples. 

1 5"  , lig.  2 , la  franchife  , lifii  , les  franchifes'. 

Page  zi_,  lîg.  22  , leur  augmentation  ^ life:(  y leur  lé-, 
génération. 

Pagcàf^  ^ ligne  derniere ^ apres  recommandable*,  mette:!(_ 

. une  virgule, 

fage  4 y , ligne  C de  la  note  , le  prennent , , fc 

prennent. 

Page  e^6ylig,  derniere  , fuppofitor.,  Hfe^  y fuppolîtos.' 

Page  48  , lig.  7 , aufli , lifei , ainfi. 

Page  6 s , lig.  11 , altéré , Hfily  attiré. 

Page  68  , lig.  5^  des  Elevions  des  fuffrages  , Hfe^y 
des  Elections  & des  fuffrages.  ^ - 

Page  68,  lig.  9,  apres  Provinciale  la  virgule. 

Page  70  , lig.  12  5 cette  union  intime  ^ ’&c.  life^ 
cette  relation  intime  qui  doit  unir  des  enfans  ten- 
drement attachés  & un  pere  adoré.  , ; ^ 

Page  76 , apres  conflit  , mette^  une  virgule. 

Page  8 1 j %.  4 , les  peuples , , fes  peuples. 

Page  85  , %.  5 , ces  riches  , Hfen^  les  riches. 

Page  8 5 , lig,  20  , ces  Provinces  , HJei^ , les  Provinces. 

P^g^  ^5  y lig»  25  , dans  leur  fens  , Hfti , dans  leur  fein. 

P^g^  9S  y lig.  2 , en  fuivant  la  même  progreflion , ac- 
croilfant  d'un  quart , Hfe^ , en  fuivant  la  même  pro-, 
greflion  accroilfante  d'un  quart. 
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page  ^6,  llg.  lo,  qui  leur  promet , qui  leuf 
permet. 

Page  101  , lig>  4 y parce  qu*il  , life\  , puifqu*il. 

Vagt  loi , %.  6^  apres  un  liard,  ajoute^  la  livre# 

Page  loj  , 6 , tantâs  , life:(  tantos. 

Page  105  a 9 » amortiftement,  Hfei,  anéantiflement* 
Page  III,  lèg.  6 , apres  ly  millions  & demi , metteT;^  m 
point, 

Pag,  111  i llg,  de  la  note , ces  nouveaux , Ufii , les 
nouveaux. 

Page  114,  lig,  derntert  de  la  note  ^ apres  fuffit  pour 
. faire  , ajoutei  fentir. 

Page  1 10 , llg,  2 J ; la  fupprelTion , life\yÎ2i fupprelTion# 
Page  1 1 1 , 9 , & d'autres , lifei^  , & dont  ils. 

Page  1 2 J , lig.  3 , les  domaines , HJe^ , les  douanes. 
Page  1 18  , lig,  5 , fon  exillence,  fon  excellence^ 
Page  1 57 , 7 , qui  laltéroit , iifei , qui  rafTeifvit. 

Page  1^9  3 lig,  1 1 , & par  un  entier  travail  , Ufei^  85 
par  un  travail. 

Page  141 , ligé  1 , que  l’un , Hf.  que  l’on. 
page  150  , lig.  première  , d'une  première  généralité  ^ 
lifei  y d'une  même  généralité. 

Page^  1 50  , lig,  4 , fur  la  plus  voilîne,  lif,  fur  les  plus 
voîfînes. 

page  1$^  9 llg- S y la  vrai  produit , lif.  le  vrai  produite 
Idem , llg,  13,  les  biens-fonds  , Hfe:^  # des  biens^ 
fonds. 

Page  1 54 , lig,  4 de  la  note  , manifeftés,  llfe^  , manî- 
téftes. 

Page  1 5<> , 9 , apres  à fixer  la  durée , ajoutti  poujî^ 

un  long  terme.  . -* 

page  3 lig,  court»  , curtaN 


